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PRESIDENCE DE Mme MARIE JACQ,
vice-présidente.

lia sci ante est u!iverie :r \nuit et une

	

tilts trente.
Mme la présidente . La séance est ouverte.

— 1 —

MODIFICATION DE L.A LOI D ' ORIENTATION
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEIJR

Suite de la discussion d' un projet de loi.

Mme la présidente . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi poilant abrogation cie la loi n 80 584
du 21 juillet 1980 . modifiant. les arlteles 13, 14 et 15 de la lui

d 'urie'nta ;ion de l ' enscig, .c•tuent supérieur du 12 novembre 1988
et portant ii iitili,'alion de C:101c'1e• 1 .1 de ladite loi di' 311.

C' el apr•cs-midi . l'Assemblée a abordé ln discussion général,'.

Dan : la suite de cette discussion . la parure est it M . Soeur.

M. Jean-Pierre Sueur . Madame la présidente, monsieur le
ministre de l'dduc•ation n :lioualc . nies chers collègues . c'est aveu
une r,ii le sali,:faetinn que surit accueillie dans les universités
française l'abrogation de la loi Sauvas,'. qui éeai'tait de tout
pouvoir réel 111 majorité des enseidntnis et des membres du
personnel d,'< nnivcrsius :ainsi que le : Ac t' unna!itis extcrieures
au profit d ' une nlinoriié ,l 'enseignants auxquels ia réalité da
pouvoir fusil dévolue.

Cette loi relusait au plus grand nombre de ceux qui vivent
et t ravaillent dans les ttniversitrs le droit au pouvoir, le droit
à la parole . Mais il ne s ' agit là . monsieur le ministre . vous
lave, cons-urane indiqué . due d ' un premier pas qui nous
engage . et vous engage . à en franchir bien d'autres . En effet,
plusieurs, autres textes . non pas des lois. mais eues décrets.
pror'eiiant des mu"ntes intentions et traduisant le même autori-
tarisme que la lui Sauvage doivent étre abrogés dan : le métre
nulu,emcnl.

l ' ei est le cas . en premier lieu . des textes qui Iegissent le
conseil supérieur des corps universitaires — le C . S . C. U . Tout
autant duc la loi Sauvage . la composition de ce conseil . dont
les membre, nommés d ' autorité étaient nombreux . constitue une
atteinte à la démocratie . l'n eertatn nombre de ses sections
se sui>I livrée ., au cours des derniers mois à de véritables
règlements de comptes où les considérations idéologiques et
politiques l'emportaient largement sur les considérations péda-
gogiques et scientifiques . Vuas avez été saisi cle cas d ' injustices
particulièrement flagrant es qu ' il faucha réparer . II serait inconce-
vable que cela continue dans les mêmes conditions.

11 convient de mettr e en place d'urgence des procédures ,le
recrulernent et de promotion des enseignants des universités
garantissant la démocratie . l'ouverture . le pluralisme — cle toutes
les écoles de pensée dans toutes les disciplines — et . tout simple-
ment . l'équité . lie C . S . C . U . doit être remis en cause dans les
plus brefs délais.

Il doit en aller de mi ne pour le décret imbert, relatif aux
étudiants étrangers, toujours en vigueur . Notre pays s'est de
tout temps honoré d'acc•rcillir en gram nombre les étudiants
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du tiers numrle . ll non : a fallu alten,lrr \1 . L' :u'rc et \ime Saunier-
Sellé pour (,tenrec affirmer par les plus hautes auiorités
de I Etat que nos univessilis ne devaient pas devenir le dcpotujr
des i'tudianls du tiers nr,e.dc . ('e sont la des insultes in :: :iuti .;-
siblt•s

	

.1 ' e '. n're que serunl prises liés rapidement des dispo-
;ilians pool' que k uni\'c•rsili•s pniss,'nl procéder elle' ; rni'mt's
aux contri,les lin c,i ;liques nécessaires pour les clu'liauts Oran-
gers et puni . que les lourds préalable ; fimuuc'iers pr évus -- 1 :+
venue en nain ., vies étudiants des pays pauvre ; en dépendait
- - ne soient pins de nuise . si eu n ' est déjà fait . Enfin . je suu-
huile, et von- \' avr, vous mitre li1O'iJ, nuntsicut le uünislr:•.
qu ' une alteniiou particulière ..oit nuitée à la coopération ries
uuicersiles fr:ul(•,iises ai eu les unl\crsitc's des pa\, du tiers monde.

Enfin, il faudra rc,'onsidérer les priieéthnais d ' habilitation . qui
uni donne lita à tic multiples cril~que

	

\ ' nuls uvii, déjà ri'ha-
bililc , au sens propre du terme . au niais de juillet dernier . un
gr and nunihr,' ci 'cnsc•i,ucrin•nus qui : :v ; rail été auturitaire ;neitt
et :u'hitt'airc :nt mi supprimés . Ce• sont des décisions largement
pn.silice : . l ' mdrtoi,, quelques rerpli'!c : vans ont été autre, ;érs
de-ci et de-la en faveur rue plusieurs unsuignemenls qui !Mun
pas meure i'te suis ,'invaincu que cuit ., vous
prétere, :tus ultime, cuncerlatiuns qui penuetsont d ' ouvrir à
la proclame rentrée universitaire l ' ensemble tues cnsci^_ncnunils
qui pourraient tit re utilement dispensés.

Pour l ' avenir: de nouvelles procédures devront clic irna :inéus,
conciliant la nérr'suif,' plan ifi :aliou nationale et le droit à 1 11i-

tiali\e des nnivorsile, et des régions . (in peut espérer que . dans
le cadre rue la lui de cleeu'nirillisatiun que nous a\nns ad .,ptle.
le ; in;litutinn, répiun ;des piendrtnt mute leur place clan : !a
dcfinitinn d ' une prlilique univcrsilsire qui sera parsie intégrante
tics futu rs II,:n .s rrannaux.

mai ; il rie suffi( pus d'abrn',er !•', teste, et les procédures
qui, au-Min de la seule loi Sauvage, c :ntstilurnt autant (ra tites
d ' aul , Iitarisnia et ;te mépris pneu' los personnels des universités .
Il faudra . vins tact''' observé . aller lic• : :ncocp plus loin e ; muta-
per tris vite la conc•.'rtatinn avec toutes lis partie.; en cause.
les ur p au;isation : syncl,tics reltrrsent :it :vcs, en vue de la luise
an point d ' une nuuvelie loi d ' orientation . Celle-rd devra iuteresser
d ' abord les instances universitaires ('lies mfuues, car il est clair
que la cunupusitinn des conseils prévue par la loi de 1988 ne
donne pas aux ditfi•renles catégories tue personnels la replié—

elles ce sera l'un des points
iutpnrlanu de la future,-unic'i'tation.

Avec la loi de IPIPi, les professeurs titulaires sont sur-reprc-
sent-s, au détriment dus assistants et nutit'c .s assistants auxquels
il serait lépitinu• de donner la plai r e qui est la leur dans
l 'ac'ijvilé quotidienne des universités, l ' enseiu'nement, la recher-
che ou les (uvules adtninistrativc's, On pourra d'ailleurs utilement
s ' interroger sur le bien-fondé de :, diverse ; hiét'arehies et caté-
gories établies chois le corps des ensei,:nenls . Elles ne corres-
pondent pas nécessairement, notamment dans les petites uni-
versités, à de nielles différences cintre les l ;tehes.

De même les personnels non enseignants doivent cire mieux
repr"seutés qu'ils tic le sont . Par exemple, n'c,t'll pas scan-
daleux qu'ils ne disposent que de deux représentants parmi
les quatr e'-vin ;;is membres q ne compte le conseil de l'université
de Paris-IV, alors que ces personnels non enseignants forment,
chacun le sait• ruse catégorie cie travailleurs très nombreuse . On
ne gèrent pas les universités sans fa t appel à l ' ensemble de
ceux qui y travaillent.

Au-delà des questions .statutaires . il faucha aussi, et peut-étre
surtout, redéfinir la fonction des universités . Les campus, éloi-
g :rés des cités, ont trop souvent renforcé l ' image d'institutions
elles aussi éloignées de notre vie sociale . Les universités doivent,
au contraire, s'ouvrir tres lar!enumt à tous ceux qui . dans une
région, souhaitent sui\'re un enseignement . ou participe . à une
recherche, quels que soient leur àgt', leur' profession . leur (,ripine
sociale ou leur lieu de résidence.

Les universités ne peuvent pas rester en marge de la vie
économique, sociale et culturelle de la région où elles :oint
installées, étant bien entendu que leur indépendance doit étre
scrupuleusement préservée . Elles devront continuer à délivrer
une formation générale de qualité, tout en se préoccupant de
ses applications professionnelles cl de la préparation initiale
et continue à un métier, ces deux vocations n'étant nullement
coi tradictoil'es, mais bien eomplémentaire ;.

De nombreuses formations, notamment clans les unités d'en ;ei-
nertent et de recherche littéraires, restent conçues sur le modèle

des licences et (tes maitrises d'enseignement, en souvenir d'une
période où les universités, clu moins les université .; littéraires,
formaient principalement des enseignants . 'l'•el n'est plus le cas.
et il est lugent (l'en tenir très largement compte .
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Dans le miene temps . il est nécessaire de (limiter ;,ux étudiants
gai . eux. deviendront des iii (t ;i sauts, ime ruuilu buuuuliun

pdilado .iiqim qui

	

n ' exi=le pas dans !us lniversiiés.
Cest une pr :tvo lamine qu'il

	

falloir (rés cils c n il ive . :‘ Cd

il Utintit' IllIril di` tirer lnllb t n lus halons ibe l'expérience
(lue sui Lll( K( uu•nl

	

I ll'e l l i tree
tienne, sono' la lm ul,ui'U dus irisliluluuru lioisim accc lus
écules normale s , accc Unis ceux qui y ont partieiiid et Font nuise
lo ti IC(Il'Ie.

I .a formation pornnuutntu con-litmira icalvnunl l ' tl,l des points

(IO la cm(rrrir,ti"n . Ibn, ui i repll-
dent qu'à une bien faible mutile de la demande et . là entme. il

y a beaucoup ti faire

Enfin . il faudra bien aborder do li rait lu ptmltlane des multi-
ples formes de sdiitinn qui se sont peu à pst .d,c ; en hume(
à l'onlrde des universités ou qui etisdItent (ie ul,11entilS aux
dé :,,,ucliés Ires Iindios un lin d'éludes . Los liires >éludions :ion'
toujours celles qui n 'osent pas dire leur nord : Encore faudra-
t-il examiner les prublèines (le la si :demain dans un esprit très
nouveau . car les uidtersités refietenl due soeddu m :u'(luee pair
les injustices. La structure du pouvoir est des
forint, de la transmis s ion et do la création du savoir . Les muni-
pie, hiérarchies entre lesquelles saint ri !, :unis les corps dos
enseignants . la niasse des étudiants . Uinégalite des ehanues
pinte l'amies à l'onseienanoni supérieur . les prit ibidem, los eorpo-
raii- n nus . It, renies do situati n ,n et . en riiaard, lous cos par :murs
qui von, il ' ombléo . (l ' avance a l'échec : tout cela pone
la ras s it,. d ' une soeitité iiiut endéee 'Meir par le prineipu de ia
tbnni,union (les uns par les .m11'os . 1 .'l i nitersih '. a été Iimntcinlps
rima,e d ' une simielé do classes : elle (la devenir la force
mutent, . dans la construutton d 'une société plus juste.

\laniiiiur le ministre . plusieurs de item: qui saie ttait ici étaient.
il y a treize ais . perdus au soin d'une longue manifestation
qui passait devant l ' Assemblée Italie ( :de . I!s navaient Ioiiane pas
louent' la leu . tant les insliliuinns politiques leur paraissaient
alors éltddnévs do leurs aspiralion«M a lunOiteolenl pa llié au
cours do te, débat de la ioi de : elle n'aurait pas existé
salle le niouvement qui l'a préeéd .

Noas voulions . une autre t i niversité, niais aussi une autre
ste . idé, d'autres formes do culture et d ' uneinunenuinu d 'autres
furnr s d'exeimiis• du pouvoir dans les ins!hulions culturelles
et élue :nives . II Faileil uheneor mats au-si la soeiioé.
En définitive . cest la put tique qu'il fallait chances . Il a fallu
truite ans pour cola.

Aujourd'hui . il nous reste à traduire dilue les faits, avec réa-
lisme . une espérance a laquelle la loi d'orientation de 1968

répondail que Ires pamiollmnenl . d autant qu'au fil des
années elle a v a i t ele Inn' ceux là naines qui l'avaient
volée.

Aujonrd ' hui . nous avuns enfin la dan, . mais missi la lourde
respiinsabilité, (le pnilvoir tenir les pemnessitie . Nous tiommencons

l ' ubruo, ati ii n du lu loi Suuuu,40 . menue vous rave,

indiqué . monsieur le mirai-tee . ce n'est qu ' un connnencoment
dan :, ee bll101 commit plitU« one alllre l ' nieursné ; en un mid i cO

n ' est qu ' un début .

	

.c on' les hunes dos socia-
(dites .)

Mme la présidente . La parole est à M . Lureng.

M . Louis Lareng . En 1938 les secousses subies par l'université
traduisaient le malaise d'une jeunesse qui . ne croyant plus en

réieuissidl avec :es personnels dits unitaireitée . les ensei-
gnants et les cheruheors contre une situation de crise.

La loi d'orientation (le 1968 rétablissait le palme . parce qu'elle
était fondée sur tamis principes qui s'inscrivaient dans les tra-
ditions libérales de l 'université franeeise : la participation
— un la cogestion - la pluridisciplinarité et l'autogestion.

I .a participation devait permettre à tous les membres de l'uni-
versilé d'avoir ;mués à la gestion :1ussi bien dus imités d'en-
seignement et de recherche que dus universités elles-minus,
alors que ce privilège était auparavant exclusivement résereé au
collège 1 . Depuis . la promulgation de décrets établissant des
statuts dérogatoires pour des catégories d ' établissements ont
malheureu s ement perturbé cette orientation . malgré les avis
défavorables émis par la conférence des présidents d'université
et par le conseil national de l'enseignement supérieur et de
la ru-herche.

La pluridisciplinarité facilitait des expériences de pédagogie
ou de reeherche pluridisciplinaires.

L'autogestion, enfin, dans le cadre des crédits affectés par
les pouvoirs publies, favorisait le développement d'initiatives
et dynamisait l'ensemble des établisseinents .
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Coetus . je suis perfaitenmul eonsciiint (le I ;I nnC

	

:i né (le
ridai'

	

la loi

	

d ' erdintinitin

	

(lo

	

snpt','ititir à la
luein«hi (lilldemiles

	

\p :. rien,»
ainei mulisili t hle que

	

eepItisiadel i vilé en
soit anit . liorée . par (isimnile . pou, . lus eMièpiis Pi . pair Ris per-
sonnels A .T .O .S .

	

les personnels
niq ue s . n n urricrs rl de scrvices

	

ni pua. !es ehcrclaans

1 a composition des conseils ildinlviii .sité à trop souvent uhouli
à (los fédéralinns juelapietées d'uniiés cl ' ensoinneinunt el (le
rec :mrului qui ',étudiaient en (nouent . que peu de problèmes.
cuire ,ILICIIIL Il

	

;iilSsi (Mo ers Ciniseils Sabin' >n :11MS à
des esonprs

	

pressiim

	

lets li t es'i'dulat
nient

	

ce que certains prétendent trop suuvunl -- en 1mi :m1 du
nmnime (Ie cuncorletinn . ce qui pumurbe la siirénité dus débats.

1 . ' iiuiirtun (lus conseils à des per-einnel :tés extérieures ne
futiciionne mis et,nvenalniancnl . Atin de mieux siluer l ' oniuer-
"tilt• dans l ' en ; onLle cconinniqum social (S i uullueel . il serait
utile que les cen s eils régionaux interviennent plus directement
dans la désiunal ion do lettre nuindiees . Ainsi . l'ut en respeuiant
les statuts dus personnels . l ' université s ' intégrerait dans le mou-
vement de décentralisation.

Le problème de la participation dus étudiants aux élections
est lié à 1 ' tutéret qu'ils ressentent à (luire a s sociés aux décisions.
Il faut non seulement esaminer les symptômes de l ' abstention,
niais éuidmnent usseyer d ' on définir les causes . Cataintis (lues-
t ((IL iluutmttt ceole e titiiliver les étudiants mais il
tsudrait (menue mieux que l ' université participe à l'étude des
different us aplanis suciales et prée(inlives Gnou le monde étu-
diant et les personnels relèvent . Vous savez par exemple que
lus services de nui (loeine préventi, ne sont pas organisés pat'
l ' université et que la médecine du n'ai ail n ' a aucune exis-
lune, réelle à Finieriei, de, ,udvee,ile ...,.

C'est dire . monsieur le ministre . si . comme vous, nous sou-
haitons qu ' intervienne le plus rapidement possible une révision
en profondeur de culte loi de 1963! Mais cette mesure ne petit
cure entre p rise q ue si cous aeccae , q u'a l e s u d p récédée d ' un e
période de réflexion au cours de laquelle il sera indispensable
que vous puissiez dialoguer accc des instances représentatives
do toutes les catégories de personnes vivant au sein di., l'uni-
versite . ((r, los conseils inetaurés par la loi Sauvage ne per-
mettent pas une telle concertation.

Il est exact . monsieur René llahp . qu'un président d'univer-
sité doit rosier tin pairon, rimiliiion qu ' il soit responsabl e
devant cc con s e i l . II est netmssai,'i• qu ' il en suit ainsi et nous
ne mettons ',liement tin eaueo h . laide touhniquu du président.

Par ailleurs, unis le s présidents d 'unk, r sil é é l u s en a pp l ic at io n
de la loi Saueae, ne seront pas foeuément élindnés puisqu'ils
sont rééligibles.

Au e(nlr, LIC mes dix ans (rexpéril i nUe de l'administration
universitaire . je n'ai (simili ;menu peiibléine politique qui ait mis
un péri : la (arrière de quelque universitaire que ce soit . En
revanche . la ais e en place des e i ascds sauv a g e a TA- aisé . P a r
l'intermdiliaire d ' attributions de crédits et (le personnels . der
rétilemenis (le couples qui ont réveillé de pénibles querelles
quo l ' on croyait désormais révolues.

En augmentant de 50 p . 100 la représentativité des ensei-
gnants cette loi Sauvage a diminué d ' autant celle des autres
collèges.

Elle constitue par conséquent une nn.isure antidémocratique
prise I loncon1r, (les avis pruniincés par la quasi-totalité des
universités françeises. Par la perturbation qu'elle a iiitroduite
dans les proportions . elle a altéré les fondements (le la pluri-
disciplinarité et de l ' autogestion puisque bon nombre de parti-
cipants à la vie universitaire ont ainsi été éloignés des instances
(le décision.

Certes, je sais que certains problèmes de décision relèvent
de la réflexion specifique des enseignants : mais il faut éga-
lement savoir que la loi de 19(81 permet de mener des concerta-
tions par collège puisqu ' elle prévoit des commissions de spécia-
listes, des conseils scientifiques voire des collèges restreints
pouvant même intéresser le collège I . Aucune des puérodatives
de reeherehe ni de direction pédagogique n ' est clone enlevée
au rune- nnigistral

Grâce à l'abrogation de la lui Sauvage, vous pourrez enfin,
monsieur le ministre, étudier clans de meilleures conditions
certaines mesures — relatives par exemple à la carte univer-
sitaire — susceptibles de redonner aux étudiants l'espoir de
travailler dans des filières qui . sans négliger la mission culturelle
de l'université, déboucheraient sur une autre issue que sur le
chômage.

Telle qu'elle est proposée, l'abroginion n'entraînera pas de
modification de statut ; elle pourra donner lieu à une application
immédiate.
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sur les Inities des

Mme la présitlenie . l'ers .mne ne demande plus la parole
dans la diseussien .générale? . ..

La diseussion I ''nérale est (:l(1 e.
La parole est à M . le ministre de l'éducation nationale.

M. Alain Savary, nll1I1 .;1rc d, l' i i(bi(•dl i on pniloimle Madame la
présidente, mesdames, messieurs les députés, répondant aux
differents intervenants, je liens il remercier tous ceux qui ont
contribué à nourrir le débat soit par leurs critiques, soit par
lettes approbations, avec — et c'est nnrnlal -- les nuances qu ' ils
y ont parfois importées.

Monsieur Giesinger, vous avez cité Jules Ferry ; aujourd'hui,
cent ans 811115, aucun autre min), »le semble-t-il, ne pouvait
étre plus judicieusement rappelé . J ' en suis heureux et j'espère
que, dans d ' autres débats, ce grand personnage eelairera nos
discussions.

Vos appréhensions me semblent excessives . En effet, s'il fallait
craindre les maux que vous avez annoncés, en des terme parfois
inquiétants, pour la démocratie et pour la liberté, nous sedans
loin de noire objectif . Ainsi, vous affirmez cule l'égalité risque
(le conduire à l'unifornùsalion alors que le Gouvernement souhaite
réaliser exactement le contraire par la décentralisation, par la
régionalisa t ion, par la reconnaissance des diversités (le chacun
et son aptitude à être ce qu'il veut être dans le pays où il habite.

En ce qui concerne la défense des libertés où que ce soit,
vous nous trouverez toujours présenis et de façon active.

M . Antoine Gissinger. Merci.

M. le ministre de l ' éducation nationale . Ensuite, vous nous
avez fait part d'une grande inquiétude (in évoquant plusieurs
menaces . Je répandrai aussi à d'autres orateurs de l'opposition
sur ce point .
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La prem i ère merl:, : les étudiants . Ils sont nombreux, non
organisés . peu vont-adents de leurs devrirs : il faudrait se défier
de ee, oiseaux de passage . Pourtant, je crois savoir que cinq
de vos enfants ont fréquenté l ' université et que vous en êtes fier.

Deuxième menace : les minorités agissantes . Les ctes, rigides
et dautgereuses . seraiet .t dominées ou inspirées par le parti
cumntiiniste et noyauterait nt tout . Les autres . gauchistes, animées
par on ne sait qui, contribueraient . à la différence des premières,
à semer et à accentuer le désordre.

Ainsi l 'imposition drnunce plusieurs dangers à la fuis, mente
s ' ils sent contradictoires.

R nu• semble que l ' un voudrait . Cians ce débat . faire des étu-
diants un épouvantail . Tel n 'est sans doute pats votre dessein,
monsieur Gissineer, mais tel est le risque auquel pour rait
conduire ce débat.

Nous savons parfaitement que les étudiants passent par l ' uni-
versité pour y acquérir le savoir, la collure et les diplômes
et que donc ils n ' ont pas l ' intention d'y demeurer plus longtemps
que ne l ' exige l ' cbtentiun de ce qu ' ils souhaitent . Mais nous
savons aussi que, sans eux, il n ' y a pas d'université, de même,
c•unune un l'a rappelé au cours de ce débat, que sans enseignants
il n'y a pas d'université. Pour qu ' il y ait université, il faut les
deux.

il semble aussi que certains intervenants de l ' opposition
confondent la cause et l ' effet . A les en croire, ce serait la loi
de 19118 qui aurait entrains.' ,es événements de 1968 . Je crois
plutôt que c 'est le phénomène inverse qui s ' est produit . De inêtne,
craindre aujourd ' hui que le projet de loi que je demande au
Parlement de voter n'entraine des troubles nue parait renverser
l ' ordre des facteurs.

Monsieur Gissinger . vus amis et vous-même parlez comme si
l ' université n ' éprouvait aucune difficulté alors qu ' elle en tonnait
de très sérieuses . Il faut savoir que . si le calme y rogne à I heure
actuelle, c'est non seulement en raison des vacances, mais aussi
parce qu ' un y attend l ' acte que nous demandons au Parlement
d ' a,•romptir et, si cette abrogation n ' intervenait pas, la rentrée
s ' annoncerait plus difficile.

La version pri'aonti'e par les orateurs do l ' opposition est quasi
idyllique : des années pendant lesquelles tout aurait progressé'
Sans vouloir anticiper, omis découvrirons l ' ampleur' du mal au
tournent du débat budgétaire . Savez-vous, messieurs . que los
universités se demandent comment elles se chaufferont en
novembre et en déceunhre, comment elles entretiendront leurs
batiments d ' enseignement mais aussi comment seront entretenus
ceux des (' .11 .O .U .S ., qui, depuis des années, n 'ont fait l 'objet
d 'aucun e f fort d ' entretien t Quand on connaitra l ' état financier
réel des universités, on comprendra qu ' elles connaissent des
problèmes non seeieiucet mati•riels et financiers, niais aussi
moraux et psychologiques qu ' il faut résoudre . Ce suie . nous nous
attachons à apporter une solution rapide à ces derniers.

On a parlé de bite . Mais elle est nécessaire compte tenu d ' un
calendrier impé e ieux . Les conseils doivent en effet être renouve-
lés le plus lift possible afin que la vie universitaire se déroule de
façon convenable I .e compte à rebours n'tus a donc conduits
à prévoir ce débat dans les premiers jours dc' la session as t i aor-
dinaire, non pas pan' perturber la vie des parl e mentaires de
retour de vacances, niais parce que nous sommes conscients
du notre responsabilité de faire en sorte que les universités
fonctionnent clans les moins mauvaises conditl' ns . C 'est au prix
du vote de ce projet de loi qu ' une des premières conditions
sera réalisée.

Vous avez aussi, monsieur Gissinger, évoqué le risque de
voir des adolescents manipulés et livrés à je ne sais quelles
forces obscures et c l andestines . t ' eus m ' avez demandé ce que
ferait le Gouvernement si l ' on devait assister à pareille dégé-
nérescence . A mon sens, la question n 'est pas là . Si vérita-
blemen' on craint que les jeunes . clans leur ensemble, ne
soient à la merci des conséquence '. d'un texte qui a pote'
objet de rétablir plus de dentoeratie dans les universités niais
qui ne résoudra en rien les autres problèmes . c'est que l ' on
cloute de la capacité des étudiants Je se forger leurs opinions
politiques . ou de ne pas en avoir, tout en travaillant à préparer
leur avenir.

Voilà pourquoi, monsieur Gissinger, conscient de la toalilé
de vos remarques, je vous réponds que nous n'avons pas l'inten-
tion de prendre des mois de réflexion supplémentaires. Ce que
nous proposons aujourd'hui est précis et limité, mais nous y
voyons la condition préalable au très grand débat qui devra
s'instaurer ultérieurement devant le Parlement . je ne pense
pas que nous prenions à cette occasion des risques considérables.
Je ne reprendrai donc pas à mon compte les propos que vous

avez tenus en juin 1980 en déclarant : s Qui ne risque rien n'a
rien car je suis convaincu, au contraire, que nus propositions
permettront d'éviter des risques de désordre et de préparer
ce débat dans la sérénité requise.

Monsieur René llaby, vous tuez aussi évoqué la lutte entre étu-
diants gauchistes et communiste .; . mais c 'est un problème qui
euneerne les ét Id, .int .s eux-mêmes . Le Gouvernement se préoccupe
d ' assurer une bonne rentrée des c niversites et de préparer le
terrain peur une réflexion féconde . Il n ' a pas à intervenir a ve c
votre .sollicitude, pille mettre en garde les étudiants socialistes
contre les menaces grue représenteraient pour eux les commu-
nistes ou les gauchistes.

En entendant M. Ilaby s ' exprimer avec la compétence que
lui ont conférée ses fonctions antérieure .; . j ' ai eu le sentiment
qu ' il annunçail aussi un risque d ' apocalypse . 01', les faits ne
sont pas tel .; qu ' il les a présentés . Je .guis convaincu que . gràce
aux me:ares que nous proposons . la rentrée universitaire :s'ef-
fectuera dans de bonnes conditions et qu ' après la concertation,
sur laquelle je reviendrai, nous parviendrons à instaurer dans
celle enceinte un débat . qui permettra à chacun, nit, seulement
de s' exprimer, niais aussi de définir les nouvelles conditions de
!a vie universitaire.

On a ensuite parlé des professeurs et de diverses catégories
d'enseignants . Notre souci est d ' éviter de les dresser les uns
contre les autres . I, ' université constitue un ensemble collectif
regroupant tous ceux qui participent à son fonctionnement : pro-
feeseurs, mitres as iislanls, assistants, personnels administratifs,
techniques, ouvriers et de services et étudiants . C ' est pourquoi je
ne laisserai pas privilégier les uns aux dépens des autres . Aussi,
avant une réflexion sereine et approfondie, le Gouvernement
n ' acceptera-1-R, ce .suie, aucun amendement tendant à procéder
à des :enitutierncnts hàtifs qui ne seraient pas compris ou ris-
queraient de conduire à des malentendus.

Je répète en réponse à M. Ilaby• à M. Gissinger et à M. Per-
rut que nous avons agi . non pats clans la hàte tuais compte tenu
des échéances normales du calendrier universitaire afin d'assu-
rer une bonne rentrée.

M . Perrut a reutis en cause toute la lui de 1968 . Il vaudrait
mieux, une semble-t-il, dans ce débat que l'un dise . comme nous
le faisons, qu'il faut l'abroger puisqu'elle est dépassée, plutôt
que (le s 'y référer pour la contredire.

On a beaucoup parlé du quorum . On oublie que la loi Sau-
vage prévoyait la réduction de la représentation des étudiants
au sein des conseils d'université, à tel point que celle-ci était,
pour ainsi dire, étranglée.

Sans me livrer ce soir à une bataille de statistiques — on a
cité des cas extrêmes : 2 p . 100 seulement des étudiants auraient
voté dans telle université — je répondrai à M . Gissinger que
j ' ai suivi l ' évolution de la participation estudiantine aux élections
à l ' université de Mulhouse : elle oscille entre 60 et 70 p . 100.
Il ne faut donc pas être pessimiste puisque dans d ' autres univer-
sités que l'on a qualifiées de défaillantes, on obtient des
moyennes de 30 à 40 p . 100.

Les statistiques sont difficiles à interpréter. En réalité . depuis
des années . 25 . 28, 30 p . 100 d ' étudiants participent aux élec-
tions . Ce n ' est déjà pas si mal . Lorsque l ' opposition propose de
rétablir le quorum de 25 p . 100• elle n'évite pas tous les
périls qu'elle a dénoncés puisque avec 2 ou 3 p . 100 de plus
on y par vient . llicttx vaudrait qu'elle reconnaisse ne pas souhai-
ter revenir aux proportions fixées par la loi de 19118 et préférer
s'en tenir aux proportions de la loi Sauvage . C ' est d 'ailleurs
une des raisons pour lesquelles nous voulons abroger celle-ci.

I1 faut pour l'opinion, que les choses soient claires et que
l'on ne noie pas ce débat dans des présentations qui ne seraient
pas authentiques.

L ' intervention de M. Metzinger, que je remercie, a été un
concours impor tant . Il a insisté sua' le rôle que pourraient jouer
les universités — en général et non pas seulement celles de
l'Est . Nous voulons los ouvrir sur le monde extérieur sans toute-
fois les rendre dépendantes des entreprises . Il a suggéré cer-
taines mesures qui pourraient conduire à une réflexion vers
l ' innovation pédagogique et je pense que ses propositions consti-
tuent une contribution très utile au débat et à la concertation
que trous allons engager.

M . Gantier a cru comprendre que ce projet (le loi était inspiré
non par les universités, tuais par les syndicats . Il se méprend.
Depuis que j ' ai l'honneur d'occuper la fonction de ministre de
l'éducation nationale, j'ai rencontré beaucoup d'universitaires et
de présidents d'université . Leur témoignage m'a conduit à
conclure que si la loi Sauvage a peut-êtr e permis de redresser la
situation dans cinq ou six universités, elle a semé le plus grand
désordre dans au moins une vingtaine d'entre elles où aucun
problème ne se posait .
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Les syndicats ont pris position — ce qui était leur droit --- les
universitaires aussi . Je les ai reneontri•s et écoutes . I ,e télex que
vous avez ln tout à Heure. Gantier, ma été commu-
nique . Puisqu ' il csl public . il eonvicnl de pr ,•user que lus pré-
sidents de conseil d ttintl silo avaient des pnsition, divergentes
sur le (1,1 ,11011 du quur,Iun et,uliant (Ii>: sept se sont proni(nres
pour : a suppression : Vinet-quatre cont re :vu tics nu:mecs entre
raout a la loi de 1968 et maintien de la lui S :unaue . Il faut
rent :n'gacr ;laie parmi le, pré'-titis

	

je n ai pus fait le tlt .unnpr.•
-

	

certain, avaient i•tr élus d :us les rouditons iii-viles p :u' la
lui Sauvage . Il no faut Aune pas : éluuner rie ce ri•sultal.

le pré - use av : t -t turlr y m co projet de lu

;

est de nutn
Il a et, . éiahi i tant. la civet i PI lu . I it yue . : :ux nut,s de

juin et de )loft1 derniers . Jiu re :;u d,• uottoute-user: di-k- : lions
syndi .alt•s et d ' tmive :-heure, . je e leur ai t'és claireiunnt
t-xp o ;t.

\nus „~ntinuernn~ la , 'i, .ertalinn avr . les , n :t=ruts d'université.
la tmut i ri•n .e des pris-idem . . qui . je le cal ; t :Ir . n :ruait Isis vu
de Inini-l : e des unité•' ;iL's dr ; .uis quelque . ;nt a•, c avant go ' cIl•.,
ne nu , lasse l ' honneur . (pu j'ai cu•cople acte plaisir. d ' un replia!
(Ire la lori- :ut i

	

e.

.11uruit,u' Gantier . ,te ! :,

	

peux pas intimi der Vus attaques.
Quan .l nuis demandez. .

	

A ' eut utt det'uire re patin :aine :'
Notre vulnnté est, au runt'aire . de restaurer les universités clans
la ,iivatinu qui était Li leur avant a loi Sauva s.

La ;il,uttion matérielle t,ws la connaissez. pett-e(ue mieux que
moi en vot r e ilmit(té de ram e utent. du budget des universiu
VOLIS savez quels ettttuts saut n • :e_ssaires pou r . .liver le palt't -
naine inunnttilier . Hais I Isis :iul .tu-t : nts eu .ure sont le patrimoine
culturel . le patrimoine d, , re .her'che :1 la (-atta .11e de dévtlup
pcntenl .

	

hutl_et de rt• .he :',he sera, l'année ;ira .haine• supi•r .eur
d ' environ 281 p . 11111 a celui cette année . Les treuils de ro .t•-
liunnrnteni oncurr in-ullis,unis, curreepundrunt, pour la pr^-
miere lais . à l'érosion »mttIi!Ie . si n e:; que . jusqu ' à pres .•nl.
toujours en baisse en femme voguants . il .; conduisaient it la quasi-
faillite.

.le ne peux ,Ion : pas :u•eepter te reproche . alors que notre
volonté ('Si de ri•urcani,e' toute twill •atiun nationale et de
etllsaurtr un elfurt artrut en faveur des unive,'sit :s . l'n des
domaines les plis dégrades qat nous ait laissés le gouvernement
glue Vaut lit t_l bantentl.

Enfin, la p in-réélig,ii!ilite n ' a pas pour objet de permettre à
des pecinanents -- crieuse la hantise tac ce q,t ' on ne voit pas ' --
de !uen,irc la dire,tin ef'c .tiv : des universsitts . Lorsgae tics
enseignant< . des chetvheurs . con .senlent un effort pour se
consacrer à une gestion toujours diffi ;le - il est parfois ingrat
d'être pri• .ident d'université -- nous estimons qu ' ils doivent
pouvoir, après cinq alllées de service, reprendre leurs tt'avattx.

Ce West pas une boutade : c ' est une véritable néccs .sité de
viola voient (pu s ' appliquera d ' ailleurs à tutut le Inonde ; une
telle ,lus ;tu,itiun n 'e-1 pas du tutu di .;,riniinatuire : elle figurait
tl 'ail[eur, dans la loi de 1968 et il nue panait sain de la rétablir.

Le prub!euu~ des conditions de gestion a été posé . Le Gou-
vernement et tutu mine sommes décides non seulement à
aecnr(Ier

	

aux universités

	

autonomie qu ' elles réclament et
qu ' elles méritent . niais à leur donner les moyens d ' assumer
celte .autunon!ie afin gn 'clits n'aient plus à recourir, cmanne
actuellement, à la mrnd :cite . dés le 'nids d ' août ou de septembre
pou r finir rimé, . Mais l ' autonomie implique la responsabilité cl,
en ce' domaine, ni le Gnnvernt'meitl ni )nui !uéme ne ferons
Preuve de lacis :ne . Dés Iii :: que l'un aura rélahl[ les conditions
normales vie fnnitnnnenient, il faudra que l ' aulonuntie soit
as s umée, t tu- piste son amuuly :!r et clan ; tolites ses eunsequcnces.

l .e tu sel hvite rt . auquel : ' est référé \I . Sueur, est en cours
d 'abiaumtiin . tais, tomate je lai indiqué, d ne suffit pas
d 'abrn_er un texte pua' régler un prnbltuae . Anus sommes en
t rain de rechercher les mud ;:l,les qui pernettrint de bien
accueillir les étudiants é•t'agers en France et (le leur offrir
les Ineiileure .s runelitiuns il ' it,!,tes . Quant à leurs cunnai ;sauees
1in _̂uistiques, je pense . sans préjuger 1 ' ia ._ tue tics disctusiuns en
corn's, qu ' ii serait pré!érah!e tic carnier aux universités d ' accueil
le soin de les t-untiticr . .1e liens aussi à ce que la répartition

de ces étudiants se ra ge sous la responsabilité dits universitaires

afin qu 'il n ' y ait pas des uni':e,'sitc .; trop recherchées et tics
universités trop dél_;issees . C ' est un tics aspects de la carte
universitaire : des proposi!- inns ont été faites aux présidents
des conseils d ' université et seront traduites par vies décr iions
dans lieu délai tris bref.

)'out' le C . S . C . G- . je ne voudrai ., pas anticiper saut- la dis-
cussion de, amendements . Nuits avons l ' obligatitrn de laisser se
poursuivre les concours universitaires en cours il serait
illégal de les interrompre . Mais avant que ne s'ouvrent de
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nouveaux concours, j ' espère que nous aurons été en mesure
de prendre tics dispositions afin que les choix s ' effectuent
dans tue meilleures conditions qu'aujourd'hui.

Une nouvelle proté•dure d 'habilitation est mise à l 'étude:
elle devrait prendre effet a la rentrée universitaire de l'année
prochaine.

A \I . I .oui .s Loren_ . ià \Ince Lecnir et à Ni . Ste:p ur, j ' indique que
ce pri•ludc à antre uranite u-t-tlexiun doit nous permettre de
niette en chantier dès à présent la refonte du statut des
universités.

Le temps presse . " l 'tmtefuis, il faut se donner los délais néces-
saires à la plus lame concertation avec les un[veisitits, les
partis politique :, les syndicats . afin que le Gouvernement puisse
proposer au Parlement, dés 11182, un projet de loi tirant l es
conséquentes de celle réflexion et de celte concertation . II eût
peut-i•t'e été suuhaitahle d ' aller plus vite, mais cela n ' aurait
sans doute pas cté sérieux.

Comme an ne duit ni ne peut remettre en cause de façon
constante un monde aussi intpurlant au risque de le rendre
fragile, de tels délais me paraissent sufflsauunenl ra annnablus
pute' entreprendre à la fuis une action tic cuncerlaliun sur le
fond et pour repartir dès 1982 sut- (le nouvelles hases.

La fonction des universités dans nuire payas dnii être redéfinie
avec les universitaires . en tenant compte de l'évolution de notre
ut,tnde . II faut aussi proposer -- et cela ent-ainera certainement
des ennscquenccs législatives --- de nouvelles méthodes de recru-
tement et tic déroulement de carrière pour lus enseignants.
M . Quernutnne duit mc fournir à la fin de ce volis un rapport
sur tir sujet qui tr aitera en priorité du problème si difficile des
maintes assistants, des assistants et sin-tout des vacataires.

Toul cela devra faire l 'objet de pripusiliuns cohérentes qui
seront soumises . après discussion : vec• buttes les personnes
intéressées, au Parlement dans les meilleurs délais.

Les appréhensions tic l 'opposition nie paraissent excessives.
Il était nécessaire d'agir car l'inaction ne pouvait que conduire
à des difficultés.

Dies lors . la rent rée devrait se produire dans de bonnes condi-
tions, malgré les problèmes matériels que j ' évoquais tout à
l ' heure et bien que le collectif budgétaire ne noua ait pas permis
de disposer de torts les nutyetts que nous souhaitions : il faudra
attendre 1982 pour obtenir . nutanunent, les 2 600 emplois prévus
dans le projet de budget qui vous sera soumis pruehainemcnt.
Le Gotuvernerncnt montre ainsi sa volonté de redresser une
situation qui en a le plus grand besoin.

Tilles sont, mesdames, messieurs Ics députés . les réponses
que je voulais apporter it vos interrogations, j ' ajoute flue dans
la discussion des amendements le Gouvernement souhaite que
l ' on ne perde pas de temps . N ' y voyez pas vie la précipitation,
niais simplement le souci de respecter les délais prévus pou' la
mise en place des nouveaux conseils d ' université . Le Gouverne-
ment ne retiendra donc pas les amendements qui impliqueraient
une refonte préalable du statut des universités . En revanche, il
tiendra compte des décisions prises par l'Assemblée au sujet de
la tiécenl-alisatiou et ma r quera l ' intérêt qu' i l y aura à associer
au maximum les instances régionales à la vie des universités.
Il acceptera aussi certaines suggestions ou innovations qui
paraissent indispensables, s'agissant notamment des étudiants
étrangers.

En définissant dès maintenant la philosophie dont s'inspirera
le Gouvernement lors (le la discussion des amendements, je
n ' aurai pas à intervenir sur chacun d ' entre eux . (Applaudisse-
ments mir les laines (les socialistes et des communistes .)

Mme la présidente . :Aucune nation de renvoi en cnntntission
n ' étant présentée . le passage à le discussion des articles du
projet de lui dans le texte du Gou rrr.einent est de droit.

le rappelle quit partir de maintenant pcnv'ent seuls élit e
drpusés les amendements répmulunl aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants Li . , l'article 99 du règlement.

Article 1

Mme la présidente . Art . — Les articles 13 et 15 de la
loi tu (18978 d ' orientation de l'enseignement supérieur du
12 novembre 1968 sont rétablis dans leur tédaclinn antérieure
à l'application de la lui n" 80-564 du 21 juillet 1980 . i

M . Gilbert Gantier a présenté tin amendement n” 25 ainsi
t'édigé :

Compléter l'article 1 – par les omis : . à l'exception de
la deuxième phrase de l'article 15

La parole est à M . Gilbert Gantier.
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M . Gilbert Gantier . L ' article 1" dut projet renvide à l'article 13

	

M . Claude Evin, 1,r ;- . i'1' at rte lu roeint ipdete rl
	de In lui cic 1t3 it chiot !lime des dispositions; prirvuit que le

	

craterelles, familiales et .cociules. Cela tu' change rie
président citai tereiii' 't est é! .t puer cinq :ut, et n ' est pas Mimé-
dictc•mmnt rééligible

	

Mon amendement tend à supprimer cette
phrase.

Vous avez déclaré, monsiinr le ministre, que !a raison es,en-
tic•lie pour leq'.u'lle le Gouvernement était opposé à la réélec-
tion de :; présidents d ' université ftleit la nécessita' de renvoyer
à ! o ur s travaux ces présidents si dévî uds. rxpli:tué . ( L in s
la discussion générale . qmc l ' on Irolt'aii dans les universités
des élément, permanents . qui sent souvent dus éléments syndi-
c :il i sés . t) ' a 'dllcvrs, je ne suis pas le seul a l ' aflirner . ]tans un
j'e n ui! du soir, .('nérn!cetc tt répandu dans

	

''lie maison,
je viens de lire un artic'I( inthulé • Adieu à la titi Sauvage
don : I :ultime est M. Mett r ie :, Duv ré'a ' i qui sait de quoi il
parti' . Selon lui, deux utancierin,t .s cuhebiicnt dams l'unive .silc,
dont lien, celui des états-majors syndicaux, croit en influe'nc'e.
Vous le niez, (non.,'cur le ministre . mais M. Duverger, lui,
le rer•ennait.

Il faut Mi«, raisonnable . :ms présidents d'université qui veulent
su cc.n' :ict'o' à leur l'aveu :; ont lent loisir de ne pas rc•Pré-
seuler !,'Ut c .tnaid-iture . let système institué en 1968 est un
très (' :und dévoreur d ' houintes compétents, cotrageeux . qui
accenlent la charge redoutable , de présider aux destinées d ' une
université . Or des hommes de celte queuté, il en faut déjà
bcat'coup pour les c•onscils d ' uiversité, poco' lus conseils
dl' . E .Il - et rien dans mitre système — mais je souhaite que
vous le modifiez sur ce point et je saurais rcconnaitre les élé-
ment : : pn>itifs de votre ttKien —e ne favorise leur formation.
L 'e : :perienue acquise depuis 1968 montre que ce n'est guère
avant deux out trois tons au nnt .ins ci ' cxercicc de sa fonction qu'un
nouveau président commence à tare véritahlumcnt il'fieac'c . C'est
alors cuit :curent qu'il possède bien les données très diverses,
très étendues des preblénn's oui lui sont suttmis . ll lui faut en
effet i•tri' non seulement un a'lntini-t'ateu' chevronné . mais aussi
un fin : :ncic''. un conseiller . le directeur de tous, un arbitre
jt! .ICpcndanl et respecté.

Von ; avez affirma`, ntnnsit'ur le ministre, que le texte d'origine
de !a loi itt 1968 pri'tovait la non-réelcction des présidente
d ' tu':ivcrsite . Amie; m ' éli te reporté"' aux déhale parlementairee . je
phis te.un dire truc c•i' n ' e :1 p .'- tout à fait exact . En fait . c ' est
un entendement d 'origine parlementaire qui, pour clos raisons
a<-1. mystérieuses . a prévu culte dis position qui ne figurait
pas: d :nt ; le teste initial tin Gouvernement.

Or cclie non rééligibilitc est une Source d ' incertitude, d'insta-
bilité . d . ,,es xe politisation vie nos universités . C 'est pourquoi
je demen-ie que los ! c';idcnts d ' université soient rééligibles,
. :huis peser bien (e ntendu e'em(e nhligation qu'ils soient réélus.
lieur nota-réligibilité serait . scion vous, rnmtsienr le ministre,
une des ceediliens de la dcnuteratisatien des universités . Mais
qec' tlirir7-vnt1s . vous qui enta cté député pendant si longtemps,
si 1 on vous interdisait (le cens repeésenler c1 g,i 'an penseraient
vos ti lt .loure qui ne pourraient pas juger votre :tenon . Lt' no ne
raisenneme nt vaut pour un président d'université . 'fous les
bu'ns tié'nncrales t'' vont de, ." mon amendement.

M . Jean.r terre Michel . Merci pou . les autres'

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission des
affaires eultorettes, farniliiles et sociales''

M . Georges Hage, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement . Cependant . le rapporteur fait observer qu ' en
sultp ment la thr :ts' : Il est élu pour cinq ans et n 'est pas
mint :,l i ste l :'nt rééligible . M . G-uttier . en somme . va plus loin
que la Saun'a,m. qui prévoyait . elle, la réégibiliié une seule
fois des présidents d'université . De plus, si l'amendement était
adapta, la durée du miaulai ne serait plus fixée.

Mme la présidente . La parole est à M . Gilbert G:u)lter.

M . Gilbert Gantier. Misonne' la p:i' .aidente, le texte de men
aancmi''rocnt a Mé nntl dactylographié et je vous prie de m 'en
oses uses'.

l' lexie qui. j ' avais tramerais était celui-:i : - Compléter
l'article 1 par les mots : . à l ' e' :eeption des cinq dernier.; mals
t1 l . : deuxième plieuse de l'article 15 . 11 laissait donc subsister
lus tn .,lr :

	

11 est élu pour cinq :uns ', n' t1 limivant que les mots:
. . .et n ' est [rte itu t dietouent rééligible

Mme la présidente . 1,'autendentrnt n" 25 de M . Gilbert Gantier
doit dmtic• si , lire ainsi :

	

('nmu '•ilcr l'article 1" par les mois:
à I'r : ;_epiien des cinq déraie-'s mots de la dcuxiime phrase

de l'article 15 e .

rés
fond.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Goeverncntci :l :'

M. le ministre de l 'éducation nationale. .Ir précise à nouveau
que je m ' imposerai à tu :lt amt'ndcmenl qui te mé't'rait en rios,
la sitnplici!c du projet de Iii et qui ee,it'itdreit su' l'ens e mble
de la loi . Nous euruns l'occasion de reprendre celle de:mission
plus tard.

Mme la présidente . Je nuis aux voix l ' amendement n° 25 tel
qu'il a été rectifié par son auteur.

tJ, 'tuueedctttct I n ' est pas acl :-pté .t

Mite la présidente . M. Berthe et les nu'niltree d ;1 croupe
cunuumnisic ont présenté un amendement n " 18 ainsi rédigé:

('umplctcr l'article 1" par le nuuve .ut par :i5raphe sui-
vant :

:\psite le qualtii'me alinéa de l ' at'licic 1 :3 de la loi sus-
visée, est ili-érce le nouvel alin :'ut seivanl

\u sein des personnels mut ensui 'tr :'nls, do ;'ccnt notam-
ment élite c'nunlu'is les personnels du C . N . 11 . S . . in ;: :'meurs,
techniciens et administratifs . effectuant leur service chut .: les
universités.

La parole est à M. Dune-née.

M . André Du rainés . Cet amendement tend à faire retrouver
aux perst'enots non enseignants leur juste repri,scni :tlinn dans
les conseils . En effet, une des conséquences du décret d'appli-
cation de la loi Sauvage fut d ' écarter ces personnels des instvnces
universitaires.

Mme la présidente . Quel est l ' avis 'Ic la contntission ?

M . Georges Hage, rapporteur . La commission n ' a pas examiné
cet „ntendenu'nt.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale . Comme je l ' ai dit tout
à l ' heure . nous ne peu'ro e pas entau :er une discussion caté-
eurielle, point par point . si nous voulons réaliser ce que nous
suuhaitens, à savoir l ' abrogation de la loi Sauvage . Le Gouver-
nement ne petit dune' pas accepter l'amendement, pou' cette
raison qui ne tient pas au fond.

Mite la présidente . La parole est à M . Delehedde.

M . André Delehedde . Nos collègues communistes sont :animés
d'un louable souci, celui d'assurer la reprssu'ntalion de per-
sonnels qui étaient écartés des conseils. Mais leur amendement
est ambigu dams la mesure oit il fait état de personnels qui sont
déjà reprrsentés au sein des conseils d'université, notamment
les cher cheurs . Par ailleurs, lui anise en cause des statuts est
évidente . Enfin, on pourrait se demander à la limite si en défi-
nissant cuitcc'cm'ie par c•atégerie ceux qui doivent être représentés,
on n ' irait pas jusqu'à porter une certaine atteinte à l'autonomie
des universités.

C i vet pourquoi, tout en partageant le point de vue de nues
collé- ;ucs c'onununjstes sur la nécessaire représentation des
categgm-ies en question . j'estime qu'il faudrait revoir ce point
à la lumidre de la réflexion gui va s'instaurer en vue de la
future loi d'orientation qui nous sera présentée dans tin délai
rapproché . Dans ces conditions, je souhaite qu ' ils retirent
leur amendement.

Mme la présidente . La parole est à Mme Gocuriot.

Mme Colette Goeuriot . Cet amendement répond à none souci
démocratique d'assurer une représentation de l'ensemble des
personnels . Dans la mesure où ce souci est pris en compte, le
groupe cumm~unistc retire son amendement.

Mme la présidente . L'amendement n” 18 est retiré.
M . Giesi ii+'-r et les membres du groupe du rassemblement

pour la République ont présenté un amendement, n" 19, ainsi
rédigé :

< Compléter l'article 1"- par le nouveau paragraphe
suivant :

L'article 13 de la loi susvisée est complété par l'alinéa
>n.1iv : :nt :

.. Il est inetitité clans les établissements publics à carac-
tère scient i fique et culturel et clans les unités d'enseigne-
ment et de recherche, une assemblée cetnsult olive des
ensuienanie composée cles professe' 's tilal tires . clos ntaitres
de conférences et de représentants des mailres assistants
et chargée d'émettre un avis sin' toutes les questions
relatives aux formations, aux programmes et à la déli-
vrance des diplômes.

La parole est à M . Gissinger.
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M. Antoine Gissinger . Monsieur le ministre . je tiens d ' abord

	

Mme la présidente . \Laint^nez-tous

	

à vous remercier de t ut re réponse courtoise . nti•ne si uuus

	

sieur Gissinger?
ne sonunus pas d ' accord stil• de nombreux points.

Mon exposé ne se tviuleil pas pessimiste, mais nnut àge nt ' a
permis d 'acquérir une cuit ;duc expérience . Enfant, vécu la
période pendant laquelle Léon Blum vou ait d 'office introduire
les lois laïques en Alsace, et j ' ai ainsi fait, pou r la première fois,
connaissance avec le sectarisme . En 1936, ttio père, ouvt ter du
textile, représentant d'un syndicat qui n ' allait pas dans l e sens
du montent, a été licencié . Puis j 'ai connu l ' Occupation, avec
toutes ses conséquences . J ' ai vécu 1947 puis . avec les gus ver-
nenlents de la 1V' République, j 'ai cdù parfois . en tant que chef
d'établissement, souffrir d' un certain se : .Iarisnm. ais sectarisme
que je souhaite précise'ro'nt voir disparaite de nos universités,
où il régne encore trop souvent .

1

M. Emmanuel Aubert . :Absolument '

M. Antoine Gissinger . Je vous fais d 'ailleurs confiance pour
cela, monsieur le ministre.

J ' ai déposé l'amendement n " 19 parce que je souhaite que le
personnel stable soit davantage associé à la vie des universités.
C ' est pourquoi je propose la création d'une assemblée consulta-
tive d .s enseignants . les q uels pourraient ainsi donner un avis
sur l 'ens,'lnhlc dus pniblémes relatifs au fon•4innncntent de
l'université.

Je sais bien que cet :une'ulcment, que j'ai déposé au nunc de
mon groupe, sc'i'a rep ius . .e . niais j'ai tenu à et oquer cette
question dont nous aurons peut-elrc l ' occasion rie reparler
ultérieurement.

Mme la présidente . Quel est l 'avis de la contuissimn'

M. Georges Hage, i'a,'r nrtt•i r . lia ecImmissiim n ' a pas examiné
cet amendement.

Je ferai toutefois uba•rver à M . Gissinger qu ' il existe déjà
des conseils scientifiques prévus par l ' avant-dernier alinéa de
l ' article 13 de id lui d ' urieniati,in, conseils qui sont composté s
exclusi•.etrcnl d ' enseicninds et de c'herc'heurs, el qui sont
compétents pour toute question touchant à la recherche.

M. Antoine Gissinger . Cela ne correspond pas à l 'objet de
notr e amendement !

Mme la présidente . Quel est l ' avis de Gouvernement?

M. le ministre de l'éducation nationale . ,Ie pense que M . Gissin-
gel• pourrait retirer cri aonendtnlen', puisque l ' on reprendra la
discussion ultérieurement.

Mme la présidente . La parole est à M . Forer.

M . Jean Foyer. Je voudrai_, essayer de convaincre M. le
ministre de l'éducation nationale de se rallier it cet amende-
ment qui ne reine( pats du tout en question l'économie générale
de la loi, et qui tend 5 instituer un otg :utisme qui ne ferait
nulloancnt double emploi avec les conseils scientifiques dont
M . le rap ;,ut'teut' vient de rappeler l'existence.

Ces conseils scientifiques, en cite(, cumule les c•onscil .s d'uni-
versité et les conseils d'L' . E . R ., ne sont composés que d'un
petit nombre d'enseignants . Ur le changement de type d'orgeni-
salion qui a été opéré par la lui d'orientation de 1968 a eut
comme conséquence que les enseignants qui . composant, dans
l'ancien systeme . Ils conseils ck• faculté, étaient tout drills les
établissements universitaires . ne sont désormais . pour la plupart
d 'entr e eux, plus rien . A l'exception du vote qu ' i l s émettent
périu :liquentenl pour é'.ire les conseils d ' U . E . R ., ils ne sont donc•
plus du tout associés -- sauf ceux, très peu nombreux, qui
seront élus -- à ce qui se décide dans des domaines visés par
l ' amendement de M . Gissinger, notamment les formations, les
programmes et la délivrance des diplùnles qui tout de métre
les intéressent puisque cc sont des tàc•hes auxquelles ils sont
préposés à longueur d'année

M . Gissinger propose qu ' on reconstitue, sin• un mode pure-
ment consultatif, quelque chose qui ressemble aux anciennes
assemblées de faculté . Ces assemblées . qui n ' au ront pas de
pouvoir de décision, ne tairont qu'émettre des avis . Mais elle.;
constitueront un cadre clans lequel les enseignants de rang
magistral auront la possibilité d'émettre une opinion sur des
questions qui concernent néeessail-cment la fun('tion qui lets
est confiée.

Si vous acceptiez celte disposition, monsieur le ministre, vous
verseriez du baume sur bien des plaies . sans, je le répète.
remettre en question l'organisaiion instituée par la loi d'orien-
tation . Vous rendriez ce système plus supportable, ce qui contri-
buerait donc à assurer un meilleur climat, ainsi ouc clous le
souhaitons tous, à l'intérieur des établissements universitaires .

votre amendement . mon-

M . Antoine Gissinger . Il s 'agit d ' un nnendenent déposé au
nom de mitre groupe . .1 .i n ' ai dune pas le pou\oii' de le retirer,
madame la présidente.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministr e.

M . le ministre de l 'éducation nationale . Je ne suis pas hostile
sur le fond à set auten'ement . Il y a probablement là quelque
chose d'utile . que le., tinitcr.sités peuvent créer si elles le
souhaitent . Je cutis d ' ailleu r s que vela existe déjit dans cer-
tains vas.

Mais . ntonsient' Foyer, je trouve que vous agissez avec un
peu de hàte et (le précipitation . En effet, cet amendement ne
précise pas la façon dont cette assemblée sera constituée, et
vous savez. — nos débats le prouvent amplement combien
il est malaisé de faire représenter toutes les catégories visées
dans cet amendement.

Je répète que je n ' accepte pas cet amendement pou r des
raison : de méthode, totit en reconnaissant que, dans le débat
qui interviendra ultérieurement . l'idée pourra certainement en
être reprise. non à tit r e de baume, parce que je ne crois pas
qu ' il y ail tellement de plaies à panser, nnttis comme coalri-
bution à l'élaboration d'un dispositif plus général.

Mine la présidente . Je mets aux toix l'amendement n" 19.

(L 'uorenrleuu'ut n 'est pas adople .)

Mme la présidente . M . Gissinger et les membres du groupe
du rassemblement pour la République ont présenté un amen-
dement n" 20 ainsi rédigé:

<. Compléter l ' article 1 . par le nouveau paragraphe sui-
vant :

La troisième phrase de l ' article' 15 de la loi susvisée
est rédigée comme suit :

Sauf dérogation décidée par le conseil à la majorité des
deux tiers, il doit avoir le ranis de professeur ou maître de
conférences; 'induire de l 'établissement ou de directeur de
recherche et êtr e membre du conseil . >

La parole est à M . Gissinger.

M . Antoine Gissinger . Cet amendement a pour objet de per-
mettre aux nlaitrc< de c'onférenc'es, notamment aux ntuiti'os de
conférences de médecine, et aux direct 'uts d: r : cli : r . he tl'a cé-
der sans déro_atien à la présidence du conseil d ' itni>crsité,
:durs que la loi d ' orientation de 1963 exigeait une dérogation.

Mme la présidente . Quel est Pat is de la comnliseion

M . Georges Hage, rnpporleur. La conlmi .;ion n ' a pas examiné
cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l ' atis du Gouvernement'

M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte cet amendement qui est eonforne à sets seuhaits.

M . Antoine Gissinger. Merci . monsieur le ministre.

Mine la présidente. Je nets aux voie l'amendement n" 20.

(L'amendement est adopté .)

Mme la présidente. M . Gissinger et les membres du groupe
élu rassemblement pour la République ont présenté tut amende-
ment n" 21 ainsi rédigé :

Compléter l'article 1" par le nouveau paragraphe
suivant :

Le début de la quatrième phrase (le l'article 15 de la
loi susvisée est rédigé convole suit :

S ' il n ' est pas professeur titulaire, maille de conférences
titulaire ou directeur de recherche, sa nomination . . . (Le
reste sans changement .)

La parole cet à M. Gissinger.

M . Antoine Gissinger. Cet amendement est la conséquence
du précédent.

Mme la présidente . Quel est l'avis ide la commission

M . Genr ;a, Hege, rapporteur . La commission ne l 'a pas
cx,imini•.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement y
est également favorable .
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Mme la Présidente . Je nuls aux voix l ' amendement n" 21.
1 L 'itu ,•u(fbmr,t! gel adopte.)

M. André Delehedde . Voilà la preuve de l ' ouvertur e d 'esprit
vie la majorité'

Mme la présidente . Perennne ne limande plus la parole? . ..
.Ie mets aux voix l ' article l' • complété par les amendements

adoptés.

IL ' urt''te 1 ', u,i~Yt rnbrpielt' . (t ululai .)

Article 2.

Mine la présidente . . .\rl . 2 . -- L ' article 14 de la loi n " 68-978
précitée est remplacé par les dispositions suivantes:

.4rt . 14 . — Les représentants des diverses catégories dans les
conseils des unités il ' rnseigncn eut et (le recherche, dans lus
conseils des universités et dans les conseils des autres élahlis-
senienls publics à caractère srlt•ntifirine el culturel snnl pério-
diquement (désignés au scrutin secret par colléges distincts.

l ' n décret déterminera les conditions dans lesquelles les
étudiants rtoi seraient enipéchés de voler personnellement seront
admis à le taire par procuration.

Les représentants des étudiants sont élus au scrutin de
liste à un tour, sans panachage ni vole préférentiel . avec repre-
senlafiun pruputiounelle . Des dispoeitinns serons prises pour
assurer la régularité élu scrutin et la représentativité des
élus . nolaunnenl par l ' interdiction des inscriptions électorales
multiples clans deux ou plusieurs unités d'enseignement et de
recherche.

Les 'lecliotis des délégués étudianit ont lieu . clans la mesure
du possible . peu' culleges dislint1s sclou les anni•bs MI cyelis
d'études.

1 .e droit de suffrage est ri•'eevé wax rluili :rats ayant satisfait
aux exigences normales clé la scolarité . l 'année précédente . Le
pourcentage (les représentants clé : étudiants de première année
ne saurai( excéder un cinquième de l ' ensenihle dos représentants
de tons le .s étudiants quand l'unité e•ompeend plus (le deux
années.

Lis étudiants étrangers régulièrement inscrits dans un
i•lahlieeenu•nt d ' ensei' nt nenl supérieur ont le droit de vote.
Ni' suit éligibles que les élndian is M rangers ressortisanl de
Pays avec lesquels i'Xislcnt des accords de récipr p cité.

n déi s te! fixera la cuntpneition des colliges électoraux et
Irs modalités de recours contre les élections.

al . nage. rapporteur . M. Delehedde et les commissaires
membres du croupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement . u" 1, ainsi libellé

.\ la fin du premier alinéa du teste proposé pour
l ' article 1 . 1 de la loi n' 68-1178, après les mots : scrutin
secret ., rédiger ainsi la tin du premier alinéa de cet
article : -et chevet . par collèges distincts . à la représen-
tation proportionnelle sur liste complète, sans panachage et
sauts vote préférentiel . ..

Ln parole est à M . le rapporteur.

M . Georges Hage, rapport car . Si vous le permettez . madame la
présidente . je présenterai, avec cet amendement, les amende-
ments n'' 2, 3 et 4 . car ils forment un tout.

L ' amendement n" L dis à l'initiative tics contntissaires
membres du groupe sncialisle et de votre rapporteur . fixe les
modalités d ' élection dos représentants de Imites les catégories
appelées à siéger aux conseils d'université et t1'U .E .R . Il pré sise
que cer s élections devront désormais avoir lieu au suffrage direct
et à 1a représentation proportionnelle.

Actuellement . près, des deux tiers des universités ont adapté
le suffrage indirect polo' l'élection de lotus conseil et, dans tic
nombreux établissements . les élections au sein des collèges se
fort au scrutin majoritaire.

','amendement n' 2 . dit à l'initiative de M . René Ilaby . a pour
objet d ' étendre à l'ensemble des électeurs la possibilité de voter
p:l' procuration qui était jusqu ' à prisent réservée aux seuls
étudiants.

L ' amendement n" 3 tend à introduire clams la loi d 'orientation
la faculté pour les électeu rs de voter par correspondance.

Enfin, l'amendement n" 4 est relatif aux seules élections
des représentants des étudiants . J'ai déjà indiqué que la sup-
pression du quorum devait, dans taon esprit, s ' accompagner d ' un
ensemble lie mesures d'nrganis .t ion démocratiques propres à
restaur er un climat de confiance et un sentiment d'apparte-
nance des étudiants à l'institution universitaire . Cet amende-
ront a pour objet de traduire dans les textes cette volonté
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en indiquant que des dise, sit i : ns devrnnl étre prises pote'
assurer les condition .; n .tliv'iellrs de la plus large ltarlicipatimt
clic•1irsle des i•itttliants.

Deux mesure : ; y sont prti1ctt,' rs : une durée minimale de
scrutin d•• deux jours et l 'm•ianisalion par les moyens audio-
visuels d ' une campagne d ' information (badinée à rendre sensibles
les étudiants et l ' cnrcnibie de la pnlr,tlaliun à l'importance de
l'université.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n 1?

M. le ministre de l 'éducation nationale . Quel que soit le
sentiment qu 'un puisse avoir sur le mode de scrutin direct qui
a étés retenu par lreize universités, voilà le type de problème
que je demande de renvoyer à la discussion générale que nous
aurons lors de :a redoute de l ' ensemble du système universi-
taire . Nous devrons alors prendre position sut' le problème de
l 'autonomie des universités et dire si cette autonomie implique
la libre décision du mode de sentir ou si . au contraire, c' est
au i'm'lement qu'il appartient de fixer celui-ci.

.le souhaite donc que cet .unendrtnenl suit retiré . étant
entendu que nous étudierons cette question clans le cadre d'une
discussion plus large.

Mme la présidente . La parole est à M . Delehedde.

M. André Delehedde . M . le rapporteur ne pourra pas retirer
cet amendement . qui a etc adopté par la commission.

,l'entends bien que M. le ministre .souhaite que cet anten-
denu'nl ne s o it pas voté afin de ne pas risquer un bouleverse-
nenl des xlatuls . Pneu' nia part . je serais donc Kil t à nie rallier
à sa position s ' il voulait bien Huns dire maintenant qu ' il n 'est
pas opposé au mode de scrulin direct .' ('elle assurance nous
permettrait de le anime.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' éducation nationale . ,Je ne suis absolument
pas opposé au mntle (le scrutin direct_ .le souhaite simplement,
au moment oit l ' un parle d ' engager une concertation, ne pas
figer les décisions à l'avance.

Il s ' agit la de nia pusilion personnelle, niais le débat t'este
ouvert entre toutes les parties c•unrerni•e,.

Mme la présidente . 1-a parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je prends acte de ce dite ' de déclarer
M. le utini .slrc qui cet soucieux . à juste titre, de maintenir le
système actuel et de laisser les universités libres de choisir
elles-ntémes le mode de scrutin.

Mais je voudrais lotit de nténic appeler l ' attention (le l'Assem-
blée sur la responsabilité qu ' elle prendrait si . maintenant ou
ultérieurement, elle imposait aux universités ce type de scrutin
direct, proportionnel . sur liste complète, sans panachage, sans
vole préférentiel . Cela reviendrait en effet à mettre le vote
entre les mains des groupes organisés . Alors que les universités
comptent beaucoup d ' individuali .sfes, cr eux-ci seraient, sous peine
d ' t}tru laminés, obligés de se rallier à une force syndicale orga-
nisée• et l ' un sait d'avance de quelle force il peut s ' agit'.

Mme la présidente. La parole est à M . Jean Briane.

M. Jean Briane . Je voudrais savoir corroient on peut organiser
ut scrutin sur deux jours avec des garanties de sérieux.

Mme la présidente . Vous vous trompez d'amendement . Seul
l'amencienient n' 1 est en discussion.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Georges Hage, r•npporlern' . M . le ministre ne veut pas pré-
Juger les discussions à venir, el il entend . en tout état de cause,
respecter l ' auliinnniic des universités . Mais je nie demande
jusqu 'où ira ce respect et s ' il tiendra le mime type de raison-
nement à propos des amendements n 2, 3 et 4 . Cela me pose-
rait, en effet, un problème.

Je pensais que M . le ministre ailait nous dire crue notre
amendement risquait de déc•lene•hcr tout le processus de révi-
sion des statuts qui serait alois opéré par les conseils mis en
place par la loi Sauvage, celle que ce projet de loi nous pro-
pose précisément d ' abroger.

J ' avais déposé cil amendement parce que je pensais qu ' on
aur ait pu, gràce à un décret, par exemple, modifier le mode de
scrutin sans, pot' autant, enclencher la procédure de révision
des statuts dont nous ne voulons pas actuellement.

Mme la présidente . La parole est à M . le président de la
conuuission .
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celle remarque concerne-- ci
plus particulièrement lus aireutletneMe nl' :3 et 4 -- . la ceinmis.
:don a souhaité préi.'sur itertiiines :1 's eotuiilient de' l'oreeni .a-
lion du ecrutin, afin dit faciliter la pertieipnien dies étudiants,
dont elle a Iim(,nnn qu'elle pnssil effectivemen t, en moi Id!! : :' . l .a
coininiseien !iriipo .- .e etneeiienmnls à cet effet, mais elle
tient (tente, Iunt à réptin ire ail couvi que vous avez . . monsieur
le ministre, exprimé (limant elle.

Mme la présidente . lei parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' éducation nationale . .) ai relit bien co .npîis
votre préoccupation . Loin de moi l'idée de !n ' abrites derrière le
problème dit ; StaitllS Hutu' In i Onpil,Li r à un souhait rie votre
commission.

Mais la modalité de surulin direut Iouehe au slaltd var clic ,
concerne ire U . E . 8 . ut les université, . Son ;Mopti . . rie :mimait
d'entrainer une série titi molli ;icaton ., en ceetetclti dont je ne
peux apprécier Ies conséquences exactes . Il vaut donc mieux
ne pas en débattre aujourd'hui.

Mme la présidente . La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer . Je partage le point de vue du Gouvernement.
Dans une matière aussi délicate il serait très impru .leni
prendre sur . le-champ une décision, notamment en et , qui concerne
l'élection directe.

A l'heure actuelle, la plupart — pour ne pas dire la tota i ilé --
des universités ont aibipté un système d'élection indireete des
conseils d'université . l i eur une raison très précise . C ' est le
moyen d ' assurer à toutes les unité, d'enseignement et de
recherche une partieipation au conseil de l'université, ce qui est
particulièrement imporianl eu égard aux pouvoirs budgétaires
que détient cette instanee.

Si l'on adopte un nette d'élection directe pur et simple, nous
risquons, à moins d ' entrer dans des détails infinis de division
et de subdivision entre les collèges, d'aboutir à un système
dans lequel certaine :, unités d ' enseignement et vie recherche
n'auront plus aucune participation au conseil de l'université, et
où les petites U . E . R i , qui comportent tic faibles effeelifs, ris-
quent d'étai particulièrement défavorisées.

C'e problème mériterait donc une élude beaucoup plus appro-
fondie que celle à laquelle nous pouvons nous livrer ce soir,
à vingt-trois heures quinze, et il serait sage de passer outre.

Mme la présidente . Monsieur le rapporteur, maintenez-vous
vone amendement ?

M . Georges Hage, rapporteur. La commission a certainement
compris comme moi-même que le M . le ministre souhaitait
éviter une révision en cascade des statuts . C'est tout ce que je
puis dire.

Mme la présidente Je mets aux voix l'amendement n" 1,
(L'amendement n'est -ms adopté .)

Mme la présidente. Sur la question du quorum, cinq amen-
dements, n" 26, 14, 22, 13 et 23, ont été déposés . Bien que les
deux amendements n n 26 et 14 complètent le premier alinéa
de l'art ele 14 de la loi n" 69-978, alors que les amendements
ri — 22, 13 et 23 complètent le troisième alinéa du même article,
je crois qu'il est de l'intérêt du débat de les mettre en discus-
sion commune.

L'amendement n " 26, présenté par M . Gilbert Gantier, est ainsi
rédigé :

a Après le premier alinéa du texte proposé pour l'art i
-cle 14 cle la loi n" 68'978. insérer le nouvel alinéa suivant

, Un quorum de 50 p . 100 est appliqué pour la déter-

flemme llspmei, \l( Miseofi. ut .tl . René Ilab p , est ainsi réilipé:

.\ ;es le !mmiiiitr alin te du

	

!empesé lem' . l i er-
th :le 14 du la lui n" t ;0-978, insérer le noueel Minée suivant :

il pst institué uit (rimmel liner ehacuve du eus cati:-
gmees, mn ne peut eue inférieur à 25 p . 100 des insmlte
deus uliaqee eulicpe. Si le timide, . Mie vidants est inférieur
a 25 p . I)a . le nombre de . simps alli-ilmés I•et iieé en pro-
',menin du niiubre des n -!isnl .t par lamper! à ce eh :ïfre.

L ' emendement n" 213. préesmé per MI . Gissindie . et les membres
du .eroupe du ri .ssembieinent lieue la Rupubliquo, est ainsi
rmligé :

(ioniplétur le troisième alinéa du texte pi, posé pour
l'ern . .le l-i lit lui n" 68971!, par !es nmntenes tlisposi-
tiens suivenlce : .. el per l'insi .nitton d'un cpo n mn qui ne
peul étre superienr à 25 p. 100 des étudiante inscrits . Si
le nombre (les votants au premier tour de scrdtin est iafé-
rieul. au quorum fixé, il est prosédé à un second tour.
four l ' attribution des surie t, il est. tenu compte du meilleur
pouruentage de participation enregistré.

L 'entendement '1" 13, présenté par M . Claude Wolff, est ainsi
rédigé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l'arliele 14 de la loi it" 58-978 par les nouvelles disposi-
tions suivantes : - et pil l 'institution d ' un quorum qui
ne petit élire inférieur à 25 p . 100 des étudiants insuline.
Si te nombre des votent, est inférieur à 25 p . 100 des
éluclients inscrits, le nombre de sièges attribués est fixé
ea proportion du nombre dei, vidants par rapport a ce
chiffre t.

L'amendement n" 23, présenté par M . Gissinger et les membres
du uroupe du rasseniblcment pour la République, est ainsi
rédige:

mination du nombre de sièges attribué à chaque collège,

	

1-1 . pré s enié per 11 i.! . Perrin, 13arriit, Je :ut

Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article 14 de la loi n" 63-978 par les mots : . . Si le nu . nbre
des votants est inférieur, au premier tout- de scrutin, à
25 p . 100 des électeurs in s crits, il sera procé .lé (Lads les
huit jours à un second tour.

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amende-
ment n' 23.

M . Gilbert Gantier . ( ' et amendement tend à fixer un quorum rte
5i) p . 1(10 pour la détermination du nombre des sièges attribué
à chaque collige . Il n'y a donc pas la moindre discrimination ;
tous les collettes sont traités de la même façon.

M . le ministre a évoqué le télex que j'ai lu à la tribune et
qui lui était adressé par la conférenee ries présidents d'univer-
sité . Il ne s'iigissait d'ailleurs pes d'une indiscrétion de ina
pari puisque cette lettre a été scintille publique et envoyée à
la presse . Je rappelle donc que, sur les .ioixante-quinze présidents
théoriquement menibles de cette instance . une soixantaine
d'entre eux se sont réunis . Dix-sept étaient favorables à la sup-
pression du quorum mais vingt-cinq préféraient au contraire
étendre le quorum à tous les collèges . Le texte du télex n'est
pas équivoque . Je citerai une autre source qui n'est pas sus-
pecte . Dans un article que j'ai eu le plaisir de lire tout à l'heure
dans un journal du soir, M . Maurice Dttvergpr affirme : ',Une
solution raisonnable semble heureusement se dessiner, la généra-
lisation du quorum à toutes les catégories d'élus clans le, infinies
conditions pour chacune . J'espère donc que Vol! . accepte s ez
sans difficulté cet amendement, monsieur le miristre . il cet
raisonnable et soutenu par toutes les personnalités concernées.

Mme la présidente. La parole est à M . Perrin, pour soutenir
l'amendement n" 14.

M . Francisque Perrut . Je me suis déjà exprimé sur ce sujet
dans la discussion générale . J'avais proposé de maintenir le quo-
rum, mais M . le ministre a répondu — c'était son argument essen-
tiel — qu'il ne fallait pas prendre de mesures discrinnnatoires à
l'encontre d'un collège par rapport aux autres . Nous proposons
d'étendre le quorum prévu par la loi à l'ensemble de ces col-
lèges ; il n'y a donc plus de discrimination entre enseignants,
personnel et étudiants . Ce quorum est maintenu à 25 p . 100, ce
qui semble raisonnable eu égard aux difficultés rencontrées
pour rassembler un grand nombre d'étudiants.

Mme la présidente. La parole est à M . Gissinger, pour défendre
l'amendement n" 22.

M. Antoine Gissinger. Cet amendeneent a pour objet de main-
tenir le principe du quorum pour le collège des étudiants, mais
en le conciliant avec le principe d'autonomie posé par la loi
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d'orientation de 1968 . Il appartiendra aux universités, si elles

	

Vous avez rappelé que nous l'avions abaissé par deux fois:
le souhaitent, de fixer un quorum . Celui-ci ne pourra, en tout état

	

mais c'est une preuve de sagesse ! Nous nous sommes peut-être
de cause, dépasser 25 p . 100 .

	

rendu compte que le fait de l'avoir fixé à un niveau un peu trop

Cet amendement prévoit, d ' autre part, la possibilité d'organiser

		

haut au départ avait empêché une bonne représentation des
étudi

un second tour pour le c . u où le quorum fixé ne serait pas

	

étudiants.

atteint afin d'aceroitre les chances offertes aux étudiants d'être

	

Cest donc une preuve d'objectivité et de sagesse que d'avoir

représentis .

		

réduit par deux fois le quorum, Le pourcentage de 25 p . 100
ainsi arrêta lieus a semblé une limite nécessaire pour pouvoir

Je menais la posilien r te M . le ministre sur ce sujet . Cependant,

	

affecter la totalité des sièges . Le nombre de sièges attribué
si mon amendement est rejeté, peut-être pour rait-on étudier

	

est simplement fixé propurtionnelletuent au nombre des votants.
ultérieurement relie proposition, en fonction de l ' experien .e de
la loi provisoire qui va être votée par la majorité . Nous retrouver,one sinon les inconvimiente et les résultats

complètement aberrants, voire scandaleux, que j ' indiquais tout
à l'heure.Mme la présidente . La parole est à M . Dousset, pour défendre

l'amendement n" 13.

M . Maurice Dousset . L ' amendement de M. Wolff présente des
ressemblances avec celui que vient de défendre M . Gissinger et
quelques petites différencies avec ceux présentés par M . Perrut
et par M . Gantier.

Nul doute que s'il était présent, M . Wolff se rallierait à l'un
de ces amendements . Je retire etnnc, en son nom, l'amendement
n" 13.

Mme la présidente . L 'amendement n" 13 est retiré.

La parole est à M. Gissinger, pour présenter l'amendement
n ' 23.

M. Antoine Gissinger . Il s'agit d'un amendement de repli, pour
le cas uii mon amendement n ' 2 2 serait repoussé, qui tend à
accroitre la mobilisation des étudiants pote' l'élection de leu r s
délégués en procédant, dans les huit jours, à un .second tour
de scrutin lsreque le taux de participation a été inférieur à
25 p . 100 lors du premier tua r.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission sur les
quatre amendements restant en discussion?

M . Georges Hage, rapporteur. La commission n'a examiné que
l'amendement n" 14 de M. Perrut et elle l'a repoussé . Elle est
en effet favorable à la suppression du quorum.

Il semble que tous les arguments militant en faveur de la
suppression du quorum aient été avancés : eh bien non !

Ceux qui sont favorables à son maintien invoquent souvent
le jeu d'une telle disposition lors des élections législatives où un
candidat qui obtiendrait la majorité des suffrages exprimés au
premier tour mais n'aurait pas rassemblé sur son nom 25 p . 100
des inscrits ne serait pas élu . C'est là une fausse comparaison car
il y a un second tour lors des élections législatives : le suffrage
n'est donc pas confisqué . à la différence die ce qui se passe avec
le quorum imposé aux étudiants.

M . Antoine Gissinger . C'est la raison pour laquelle j'ai pré-
senté l'amendement n" 23.

M . Georges Hage, rapporteur . J'ai d'ailleurs déjà fait cette
réponse à 1I . René Haby en commission.

Seconde remarque : ceux qui veulent maintenir le quorum ne
tiennent pas compte de l'expérience . Car le quorum n ' a aucun
effet incitatif et le législateur a d'ailleurs dû, par deux fois
depuis 1968, l'abaisser.

Je trouve enfin assez surprenant, voire incohérent, qu 'on
veuille mettre fin à une exception en la généralisant.

M . Jean Foyer . Ce n ' est plus une exception, dans ce cas-là !

M . Georges Hage, rapporteur . Sauf le respect que je vous
dois, monsieur Perrut, ce n'est plus du Perrut . c'est de l'Uba !
(I•: .rclaeittions star les bancs de ( ' ration pour la démocratie
françaissc et de Rassemblement pote- la République .)

M . Gilbert Gantier . Ce n'est pas très bon !

M. Emmanuel Aubert . Pour tin rapporteur de l ' éducation natio-
nale

Mmc la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
quatre amendements?

M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement s'op-
pose à tout ce qui évoque le quorum.

Mme la présidente . La parole est à M . Perrut.

M . Francisque Perrut . Il n'y a pas d'incohérence dans nos
propos, monsieur le rapporteur. Vous êtes, vous, partisan de
la suppression du quorum, nous pas . Nous sommes logiques avec
nous-mêmes, car nous croyons que le quorum représente une
garantie.

M. Jean Foyer. 'Près bien !

M . Francisque Perrut . C' est pour éviter ces excès que nous
pensons sage de maintenir le quieunt . niais si cela parait discri-
minatoire envers les étudiants, il n'y a pas de raison peur ne
pas l'imposer aux autres collèges . Là est peut-être la raison:
toutes les catégories seraient traitées de la même manière.

Mme la présidente . La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Madame la présidente, je retire mou amen-
dement n" 26 et je me rallie . dans un souci de libéralisme, à
l'amendement n" 14 de pion collègue M . Perrut qui prévoit
un quorum de 25 p . 100 seulement . ce qui est le pou rcentage
proposé par le télex que les présidents d'université ont adressé
à m . le ministre de l'éducation nationale.

Mme la présidente . L ' amendement n" 26 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 14.

Je suis saisie par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et le groupe union pour la démocratie française d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé clans le Palais.

Mme la présidente . Je prie Mmes et MM, les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert,
(Il est procédé nu scrutin .)

Mme la présidente . Personne ne demande plus à voter'. . ..
Le scrutin est clos.

Voici les résultats du scrutin
Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés 	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 155
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La parole est à M. Gissinger.

M . Antoine Gissinger. Avant la mise aux voix de l ' amendement
n' 22, pour répondre au reproche que M . le rapporteu r nous
a adressé, je lui précise qu'un deuxième tour de scrutin est
bien prévu.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Mme la présidente . M. Mage . rapporteur, et M. René Ilaby
ont présenté tin amendement, n" 2, ainsi rédigé:

Dans le cleuxiéme alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 14 de la loi n° 68-978 . substituer au mot

	

a étudiants s,
le mot :

	

électeurs

Cet amendement a déjà été soutenu par M . le rapporteur.
Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'éducation nationale . D ' accord !

Mme la présidente . .Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L'antettdement est adopté .)

Mme la présidente . M . Plage, rapporteur, M . Delchedde et
les commissaires membres glu groupe socialiste nt apparentés
ont présenté un amendement, n " 3, ainsi rédigé :

u Compléter le deuxième alinéa du texte propu, é pour
l'article de la loi n" 68-978 par les mots : a ou par cor-
respondance e.

La parole est à M. le rapporteur .
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Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 4.
M . Jean Foyer . Le Gouvernement s ' en remettant à la sagesse

	

11 . ' u„rcrudcrnelil m ' est pus adopte .)
de l'Assemblée . celle-ci serait sage de ne pas accepter cet
anendcitlr tors

	

Mme la présidente . M . Hage, rapporteur, M- Delchedde et les
commissaires membre, du groupe socialiste et apparentés ont

En effe t , quel que snil Indre crin tununun (le voir tous

	

présenté un amendement n' u rectifié ainsi rédigé :
ceux à qui le droit c' . vote est reconnu prendre ]a ;reine de

l ' exercer, je ne crut, pas qu'il serait opportun de rétablit le

	

1 . — ( ' ompléter la première phrase de l'avant-dernier

vote par correspondance pour ce type rrélecliun, car cette couda- alinéa du texte proposé pou• l'article 14 de la loi n" (i8-978

lité a i'i supprimée du droit électoral français en raison des

	

par les plots :

	

et sont éligibles dans 1 •s mêmes conditions.

abus :uu.quels cite a dunni lieu .

	

I1 . — En conséquence . supprimer la dernière phrase de
cet alinéa . .

Au c n vs des deux dernü•res Irgislatures, pont• répondre à
une nécessité . nous avons modifié la législation électorale pour

	

La parole est à M. le rapporteur.

éliminer le vole p:n• correspondance . Aussi . ne le faites pas

	

M . Georges Hage, rrtpprnrctn . Dans sa rédaction actuelle, 1 ..101-

revivre . mine peur !tes i•te,•tiuns universitaires . car il n 'offre

	

de 14 . :iiinéa 6 . de la loi d ' orientation, prévoit que les étudiants
pas dues garante, suffisantes de sécurité, de loyauté et de

	

étrangers régulü•renlent inscrits dans un étabiissctnent d ' ensei-

verite .

		

gnemcnt supérieur tint le droit de vole mais ne sont éligibles
(lus la (unditimn d'être ressortissants de pays avec lesquels

Mme la présidente . La parole est à M . Gantier.

	

existent des accords de réciprocité.

M . Gilbert Gantier. Je fais ariens les arguments que Al Voyer

	

Cet amendement . qui est dit à la double initiative du rappur-

vient d'exposer . Toutefois, en ma qualité de rapporteur duo

	

teur et des membres du groupe socialiste et apparentés, a pour

btudgct des universili•>, je tuudrais dcvolupptr un argument

	

objet d 'abolir cette derniére condition . Il n ' y a en effet aucune

su pplivncnlailr,

	

raison (l'introduire une double discrimination . d ' une part, entre

	

ous savez, numsieru' le miné.;ire . ee qu ' un cule par currespon-

	

étudiants français et ét r angers pour leur élection au conseil
V

	

parler clos difficultés

	

d'université oit d 'tE. R . el, d'autre part . entre étudiants étran-
dance coûterait aux universités,

	

ans
d'organisation . Les quelques présidet ; d ' université avec les-

	

gens
existesnot

los
des accords

t de n non
réoc•nt{ .ro

:ss
cilne

rtl tnts de pays avec lesquels

duels je nu' suis entretenu m 'ont d ' ailleu rs affirmé qu ' ils se
.

trouceraicnl dans l'impossibilité d ' organiser des cules par corres-

	

Notre pays s ' honore au contraire (l ' accueillir de nombreux

pondante, tonte :rhstractiun faite des risques de fraude et noues

	

étudiants de pays avec• lesquels aucun accord de réciprocité ne

évoqués par M . Foyer . Par consiyueni, te pense également

	

pourra . pote• longtemps sans ûnute . cire signé . Un étudiant
évoqués
qu'il faut ripou-sel' cet amendement .

		

chilien -- niais je pourrais citer bien (l ' autres exemples --
devrait il ne pas être éligible au motif qu'il n'y a pas (l'élection

Mme la présidente . La parole est it M . Dciehelde,

	

dans les facultés (le son pays'?

M. André Delehedde . .le faisais partie de ceux qui, au départ,

	

Mme la présidente . Quel est ravis du Gouvernement?

étaient favorables à cette disposition . Puis M . Foyer est inter-

	

M. le ministre de l 'éducation nationale . Le Gouvernement est
vents . Je ne suis pas insensible à son argumentation . ça l ' adop-

	

d ' accord.
tion d 'une telle mesure . uniquement pour ce mode (l ' élection,
risque de remettre au jota' u n survivance du passé .

	

Mme la présidente . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

Dans ces conditions . Je me range à l ' avis que quelques-uns
de nies collègues ont émis.

M . Jean Foyer . Notes y sommes to rées sensibles!

Mme la présidente . Je mets aux voix l 'amendement n" 3.

(L 'ot,tenelernettt n ' est pas adopté .)

Mme la présidente . M. Iluge . rapporteur, M . Detehedde et
les commissaires membres du groupe socialiste et apparentés,
ont présenté un amendement n" 4. ainsi rédigé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l ' article 14 de la loi n" 63-978 par la nouvelle phrase
suivante :

«Des dispositions seront prises également pour assurer
les conditions matérielles de la plus large participation
électorale des étudiants, prévoyant notamment tune durée
du su-tin :nt moins égale à deux jours et l'organisation
par les nu,ye•ns audiuvisuols d'une campagne d'information
destinée à sensibiliser les étudiants et l ' ensemble (le la
population à l'importance tee l'université . ..,

La parole est à M. le rapporteur.

M . Georges Hage, rapporteur . Cet amendement s ' inscrit dans

l ' ensemble des mesures d'organisation du vote propres à faciliter
la participation des étudiants aux élections.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' éducation nationale. Des dispositions de
cette nature ne paraissent relever in—Paillage du décret que
de la loi.

Cependant si l'Assemblée en déci!-,t aut rement, il faudrait
préciser les modalités d'organisation de la' « nuit des urnes
séparant les deux jours d'élection !

Je m'en remets, sur ce• point, à la sagesse de l'Assemblée,

Mme la présidente . La parole est à M . Gissinger.

	

M . Georges Hage, rapporteur. l' et amendement . qui tend à

	

M . Antoine Gissinger Réfléchissons, nus chers collègues . Un

	

reconnaître, en plus de la procuration, le vote par correspun-

	

jour (l ' é .ection pose déjà bien des problèmes . Qu ' en sera-t-il si

	

dance afin de favoriser la participation des étudiants aux élec-

	

les élections doivent se dérouler sur deux jours :' Tenons-nous

	

;ions, s'iII ire dan ., le cadre des mesures (l ' organisation du vole .

	

à voir les u rnes (lisparait .•e it la faveur de la nuit ? (Sourires .)

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement :'

	

.1e demande donc à l ' Ass e mblée, dans sa sagesse, de repousser
pr

	

cet amendement et de donner à M . le ministre le temps de la

	

M . le ministre de l 'éducation nationale . Le Gouvernement s'en

	

réflexion . à charge pour lui de trous proposer une solution dans

'vont à la sagesse de l' :1sscntble,

	

le projet de loi qui nous sera soumis dans un ou deux ans.

Mme la présidente . La parole est à M. Foyer .

	

M . Daniel Goulet . 'I'ri's bic i

M . Emmanuel Aubert . Je pensais que le Gouvernement s ' en
remett r ait une fois encore a la sagesse de l 'Assemblée . Malheu-
reusement . ce n'est pas le cas.

La question peul déjà se poser de savoir si, dans l'université
française, les étudiants étrangers, même régulièrement inscrits,
doivent participer à l'élection de leurs représentants au sein
des conseils . A !a limite, cette possibilité est admissible . Dans un
autre iloniaine, je sais que (tes membres de la majorité, et même
certains ministres, ont envisagé la possibilité pour les travail-
leurs immigres de participer aux élections municipales.

Mais est-il raisonnable de les admettre à siéger au sein d ' orga-
nismes chargés de gérer, d'orienter, tic' définir l'action de l'uni-
versité :' .l ' emploie ce terme à dessein afin de marquer sa
fonction globale de défense de la culture et de for mation des
jeunes.

Qu'ils en prennent le sel, la quintessence, la substantifique
moelle est raisonnable . Mais l 'ajout de dernière heure du rap-
porteur de la commission et des membres du groupe socialiste
et apparentés me semble mal venu et même discutable sur le
plan des institutions . C ' est pourquoi le groupe du rassemblement
pour la République demandera un scrutin public sur cet amen-
dement.

Mme la présidente . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Je partage l ' avis de M . Emmanuel :Aubert.
Reconnaitre l ' éligibilité d'étudiants étrangers me parait dan-
g ereux.

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l ' éducation nationale . .Je voudrais It i' . iset'
les raisons pute' lesquelles le Gouvernement s ' est déclaré favo-
rable à cet amendement.

Ce texte reprend des dispositions (le la loi (le 1968 . Or je ne
pense pas que le Président de la République ne fut pas attentif
à l ' époque aux intérêts nationaux . Nous avons une conception
internationaliste de l'université. Il m'apparait donc nécessaire
de ne pas établir de discrimination à l'intérieur de celle-ci . Le
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domaine en question dépa s se les querelles nationales . Pour donner
à nos universités leur dimension, chaque étudiant doit ,v parti-
ciper pleinement.

Mme la présidente . La parole est à M . Jean Briane.

M . Jean Briane . Monsieur le mitnistre, je crois que cous faites
erreur : le teste de la lui de 19bi8 te l identique à celui que
propose le Gouvernement dans son projet de loi.

M . Jean Foyer. C ' est exact !

M. Jean Briane . C ' est la première fois, me semble-t-il, que
s e rait iniruduite dans notre droit une telle disposition, qui est
triol à fait re :rcttable.

Que' les étudiants étrangers soient électeurs, cela est normal.

M . Jean Matiez . ils sont aussi éligibles!

M . Jean Briane . Mais qu ' ils soient éligibles sans que des accords
de rdciprocilé aient été conclus entre les pays . vais i q ui nue parait
ceorï,itatit . Nous ne pouvons pas approuver trie telle disposition.
Nous ne sommes pas raci-stcs par autant ! Ulves et exclama-
touns s+tr yrrclq~ccs hases de .s SOCiaiieISS .)

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' éducation nationale . Moniicur Briane . je
ne pense pas crut' cous ayez pu déduire de tues propos que je
ça ridürrais quiconque comme raciste.

M. Jean Briane . Certains l ' ont dit à mi-voix!

M . le ministre de l ' éducation nat i onale . Parler à notre époque
de réciprocité et vérifier l'existence de tels accords avec les
E( . ;ts nie parait une gageure . Nous accueillons des réfugiés, des
exilés po!itiqucs de pays avec lesquels aucun accord de ce type
u a éti• conclu . C 'est donc à ceux-là en particulier qu'il importe
(Fo l rit' en France la place la plus large et la plus fraternelle
possible . ( .lnpluudisset,le(uis sur les bennes des socialistes et des
CtJIll( )tri ;'ti5 .)

On est pour ou t'outre . mais il faut se montrer simple et direct
en celle affaire . C ' est pourquoi je réitèr e l ' avis favorable du
Gouvernement à l'amendement n" 5 rectifié.

Mme la présidente. lia parole est à M . Delehedde.

M. André Delehedde . Madame la présidente, je vous ai fait
paevenir, au nom dut groupe socialiste . une demande de scrutin
public sur l ' amendement n" 5 rcetifté, qui a été présenté en
commission à la fuis par les commissaires socialistes et commu-
nistes.

Dain :: la discussion générale, mon culiégue Jean-Pierre Sueur a
insielé sur la nécessl,ire abrogation (lit (léc'ret Imbert . La pré-
sence d'étudiants ét rangers s'impose, en effet, pour conserver
à l'université le pluralisme dont a parlé M . le minist r e.

Quelle est 'unique vérification it laquelle nous pouvons pro•
céiicr à leur é iinrd' Nons pouvons simplement vérifier que leur
stii!ul cet identique à celui des étudiants français . c'est-à-dire
qu ' il .: sont re uliéremenl inscrits . A par tir du moment où ils
sue! ri galif'rerueni inscrits, ce sont ces étudiants à part entière.
'd'elle est noire position et voilà pourquoi nous demandons quo
l'on s ' exprime clairement sur cet amendement et qu'on le vote.

Mme la présidente . Le parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer. Je ne com prends pas très bien l'argument
qui a été invoqué successivement par M. le ministre de l'édu-
cetiuu nationale et par M . Delehedde.

On nous dit qu ' avec le texte actuel, que du reste le projet
de loi reprend mot à mot . il serait pratiquement difficile de
savoir si un étudiant étr anger peut ou non se pré-valoir de
la réciprocité.

Il suffit de lire le texte pour constater qu'il n'y a aucune
hésitation possible a cet égard . Traditionnellement, dans la
matière de la condition des étrangers . on distingue trois espèces
tic réciprocité : la réciprocité diplomatique, la réciprocité légis-
lative et la réciprocité de fait.

Si nous nous référions i: la réciprocité législative ou à la
récipu'oeité de fait, j'admets qu'il pourrait y avoir des difficultés
à savoir si un étudiant de telle ou telle nationalité peut
invoquer à son _p rofit la condition de réciprocité . Mais la condi-
tion qui figure dans la loi de 1968 et que relire! sit d'ailleurs
le projet de loi, c ' est la réciprocité diplomatique . La réciprocité
existe autant qu en vertu d'un accord international . le ntéme
droit, à savoir l'éligibilité, est reconnu pa r l'Etat étranger dans
ses élections universitaires.

Je suppose que le Gouvernement et l'administration française
connaissent les tr aités qui liant actuc!lemrnt la France, et que
sur ce point il n'y a aucune difficulté possible .

Rien ne vous empéehai! . si vous y teniez . d'ajouter une
mention -pa'ticu!térc visant les étudiants étrangers qui p g tir-
rtient avoir la qualité de r:'iaei,' politique sans que pour
autant vous fassiez smiller comnlétcnient la coalition de réci-
pruei ;é . ce qui à mon anis va trop loin.

Mme la présidente . La parole est à M . Percut, encore que le
débat -su r c' . point puis; .' étire cunsiclété coma : clos.

M . Francisque Perrut . M'-nsi : . tir le ministre, vous nos (lites
qu ' il faut rés :tver ans el!r.ïiails étrangers le meilleur aceueil.
N'utns ne rc usons pris (le lime l' aire lino, la plate souhaitable.
Qu 'un leur dunnc le d roit de vote, soit, mais qu'ont leur accorde
maintenant l ' éllgibi,i :é, c ' est-e-lite des rc's!r. ;n .s :utilités dans la
„' .lion tinar_ii't-, ci l ' adnifnistraliun de nos universités . c'est
une autre afinire car ne surit ni contribnab!cs ni citoyens.
C, st cette différence entre Iéigibiiité et le droit de vole que
je voulais marquer.

Mme la présidente . Je vais encore donner la parole à tin
orateur de l'ul,positiun et à un orateur de la major ité . Ensuite
le débat sera clos sur c :'l amendement.

La parole est à M . Jean Briane.

M . Jean Briane . La France est le pays des droits de l'Homme
auxquels nous tenons alitant que quic'on'que . Je n; voudr ais pas
que la majorité nous fasse un procès d ' intention à propos de cet
amendement.

.le vous pose une question, monsieu r le ministr e : au nombre
des étudiants français qui vont faire des études dans d'autres
pats à travers le monde . en existe-t-il p ut seul qui ait la possi-
bilité (le participer à la gestion dies institutions dit pays qui
l'accueille?

Que les étudiants étr angers, que j 'estime et que je respecte,
soient élecicurs . je ! ' admets, mais qu ' ils soient éligibles, c ' est-à-
dire qu ' ils puissent participer aulx institutions de la République,
je ne crois pas que ce soit souhaitable.

Mine la présidente . La parole est à M . Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur . Ii ne nous parait pas convenable de se
reerequeriller clans une con, option juridique étroite de la réci-
procité . llit'n n ' inte tait à notre pays cfe prendre des initiatives
en la matière, d'accorder des droits qui n'existent pas ailleurs,
de donner l'exemple en quelque soue.

Nous avons entendu certains membres (le l'opposition donner
(les gages de non-chauvinisme . Mais nous, nous n'oublions pas
que la sciel .ee et la culture, et par con-équent les universités,
n «ont pas de frontières . Quand un permet à un étudiant, quelles
que soient sa couleur et sa nationalité, de participer à la vie
d'une université, si on le prend au sérieux on ne peut que
refuser d'en faire un participant passif : il doit être un partici-
pant actif . Est-ce participer à la vie d ' une université que de
s ' asseoir sur ses bancs, sans pouvoir prendre la parole, sans
participer aux responsabilités, à la réflexion? Messieurs, nous
nous honorerons en votant cette disposition . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . René Haby. Pourquoi alors ne pas le permettre ici?

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n'' 5 rectifié.

Je suis saisie par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et par le groupe socialiste d'une demande de scutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

Mme la présidente. Je prie Mines et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin .)

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 488

Nombre de suffrages exprimés 	 487
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 331

Canlre	 15G

L'Assemblée nationale a adopté.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 3.

Mme la présidente .

	

.\rl . 3 . - - Les nunlificaliuns apperti'es
aux end, des tilt sevurnls public : a ceritc•u,et cientifi~lue
et cu!lurel et de leurs ondes d 'cn = ci_(tt• :nenl et sir I'''l :crrtte
en application dies article-. 4 Iltri'Inter :itni'al et 5 de la loi
n 80-61 prt ieili•' suit , r .tei 's . 1 litre l''aasileirc, les tlis'tt,-
sitinns si :d :daims Cotlérieiisenieid en 'sigueur redit ienrcent appli-
t-ables.

'l' onl' , foie . posa en, qui (-Meulen, l t•n ;rnihle di'. . établissement,
et table, cl ' cnsvienrntent et cl i • rerhrr_ hr reit'i. ont de la lui
pri•c•iléi du 12 nieeinbrr l)'itl. sot l,s tes l ''.t.ili i

	

sialt :fa ses
relative• à l 'applieatiei d ' un cluernnt lieue la (1elernillIaliOn Cie
munhrt' de .;ii'^es clan .; !es ruts : ils :ittrihues aux étudiants ,ont
abrogées . .

M . fleur llah~ a prési olé un amendement n' 15 ainsi libelle:
Iiéclie:er ainsi l' :i r iir!e
La cunupesiliun ale ; conseils des établir- .entent : et unités

d ' enseignement in de re,-hc'r,.ht' relevant de la lui chi
12 nnveuibre 1958 r ;d fisse culante Sttil en pum'ee Mage
des titis

Pleifeeeinire vl ntaiLre, de

	

enlierenec titi
l'aires . as s ouie s et ciisim li .s	 411'

e -- Maires assisi .tnlu	 20'
c -- .\ssislctnt .s	 1(1'
s -- I?tudi :tntS

	

. .

	

.	 1(1'

c

	

l ' c•rvtnuwlili's eslet'ic'in•es	 111',

r

	

Personnel ; nt!uinistra!if< . Ie .•lutice!('s, ouvriers
et de steel --t Oi nts)	 111',

Le svrr ; taire

	

énrral t•l le

	

ustienneire ne p, r!it ipc n!
pas ;t l''•lvclien des suieineitlsous Cie .'i-s perelinnels, litai;
sont titi ithres di• droit tirs etinei'il,.

La parais (el à ll . Reni .' IlabV.

M. René Haby . ( ' r di ltat nt'effr :aie un peu . Le realisnte est il
encore de usité dan; celle essienhiée

M. Christian Nucci . II Met

M . René Haby . l ' ermel!e/ :nui d ' en Bouler . raton cher collé un,.

M. Maurice Nilès . Vous n ' i'lue plus ministre'

M. René Haby. Vui!ic une interruption l-cirtii' ii er(^uval intrlli-
gente !

Mme la présidente . Seul M . Il :tut a la part i te

M . René Haby . Puisque con• nous avez denuuuli' . uuutsirur le
ministre . d'esse clairs ...

M . Christian Nucci . Cela sucs difficile '

M. René Haby . . . . je nue permet, de dire que je crois I avoir
élu' on présetil :ml trois : ;nx ndcnu'nt= successifs qui metleienl en
pratique les idées que javilie présentées clans n'en aegumentation
générale.

Je n ' ai pas entendu pa'l's', ce soir . de la véritable responsa-
bilité dans la uestiiin d, établissement, univereilairee . Notre
disc•us .sinn a tourné autour de la loi de 1938 et de la lui Sauvage
mais à !a question fon(lacnenlale que j ' avale posée. je n ' ai pas
reçu de réponse.

Nous sununes en train de eunm'r aux reln'i',cnlants des étu-
diants . y compris étranger, — et nous pou r rons p.'ut-elrv évoquer
dans quelque temps des exemples encore caric :dureux que
c reux qui ont été cités cet aprés-nlidi — la direction effective dr
la gestion de nus universités . Car c'est bien cc que non ; sommes
en huit de faire ce soir'

Personnellement . je préfère que celle gestion soit confiée aux
véritables responsables de la qualité et de fi'flicacité (le l ' ensei-
gnement et de la recherche . C 'est pourquoi je prupuse de modifier
les quotas de représentativité des ditfétunles catégories . soit
40 p . 100 des membres du conseil choisis parmi les professeurs
et citait l'es associés . 2(1 p . 100 parmi les mail 'es assis)ci :ts et
10 p . 100 peur chacone des autres calégorics• le secrétaire général
et les gestionnaires, lorsqu'ils existent . étant membres de
droit du c•nnseil . C'est pute• moi la solution raisonnable, la .du-
lion de la sagesse. qui permet à la fuis de répondre ait problème
de la participation, puisque chacun peut faire entendre sa voix,
et (le maintenir les responsabilités là oit elles duiivenl être.

A l'article 4. je propose une simple disposition administrative
qui lie l ' effectif des conseils it l'intpertanc'e des universités et,
enfin, à l'article 5, je demande que les présidents de conseil,
responsables effectivement du fonctionnement universitaire, soient
choisis dans la catégorie A . Et à cet égard, je me permets de
vous signaler, mes chers collègues . que par le jeu des déroî :incas
admises par la lui de 19(18, l'étudiant étranger, dont vous avez
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accepté il y a quelque, instants qu ' il puisse être élu au conseil,
pourra en deceuie le pr'sident . Cria va tout de nci'time :usez
loin

Enitre une foie tiens ce dontsein, je n'id fait que proposer
vice s . ,lnti uis qui ito p :r' ::isscet rai-ont :a'tles .'irai ., la discussion de
e soir, tttunsi ;'ur le otitiistue . a allaiter qui' c^ , t'lains mots i•taiee.l

en quelque snrc l,i!,rr,ts : tons i'c :u'icz s)r.lu'nt .aigucnttvtt tonie
st'lccc ion de . . . tc-se . :!lors que nous s 'avens fort bien . (tien que
cela n ' ait pile et'' rappelé auj ;tnnl ' itui . que le quorum n ' ci pas
ide utilise' en I"eeine i'tdri• ltlli8 et 1975 . l' eus les résultais ;ibi•r-
rutts ride s aujunr ;l hui se situen t, d :nu une période oit le (Inertiel

	

n ' a pats été

	

Et l 'un coudrait nous faire croire qae le
quorum était (lis-ua ;if'

Toul cela ne nous scutble pas rationnel et je ro:Si'elut' venin eut
qu 'à la faveur d ' une d é rision clona . :meunier le ministre . cous
:n'es: laissé enlieidre qu ' elle vues ('lait impos é e per les en cens-
Pincus, Hun s allions au s si loin dans un book e ''-entent qui' . j ' en
suis tel :iu :olé, nmts : girons prnntpts it re•,rc'iter quand anus
constaterons l ' ineftluiieité de la lui ou sen déluurlement au prolit
de ce que j'ai c ppele des minorités cxlri'nti>It' .;.

( ' ela dit, je ne nu' fais :mutine illusion sut' le sort qui sera
ruser': i' it Hic : :nut•ndt•tnonts.

\lunsieur le ministre, vous avez déclaré qu ' un débat fonda-
mente] sur le functionncnurnt universitaire français aurait lieu.
Je toue prie clone de considérer quo mes amendements tractus sent
les urientatiun ; qui sont les miennes et celles de certeins do
nues abois de i ' uplte,itinn et que nous cous e :•:poserune 1m-que
cutis nous free :' I'henncur de . .ou .; consulter à cc sujet.

Cola étant précisé . je relire ncs amendements.

Mine la présidente . L .tntcndcntc'nt n" 13 . st retiré .

M . liane . rapporteur . a présenté un alnendenu'r.t n 6 ainsi
réiligé :

- Compléter la seconde phrase du premier alinéa de
l ' article 2 l, :u' les nues : à l'exrep'itin . roto' ce qui con-
cerne l ' en-( tcihie des i'tahlissenien e rt unit(, d'ensei_'nt'ni'nt
et de rocha' 'lui' relevant de la loi pr :cilce du 12 novembre
1968 . des distui .ilions statutaires rcl :uivee à l'application
d ' un quer'nn pour la déterntimtt!on du nonulcc'e

	

sit-es
dan, Ive r•un,cüs attribués aux étudiants . ..

La parole est à M . le rapporteur.

M. Georges Hage, ''t', ;• •'tette' . Il s 'ait d ' un amendement de
fureur, destins à introduire dés , e premier alinéa tir l ' article 3,
les (lislnuitions fleurant clans le sorurid alinéa de cet article,
c ' est-à-dire l'ahr,u_atinn des dispositions .statutaire, relatives à
l' : pplir•ation d'un quorum pour ce qui concerne les
des universités . II est suivi par lin amendement n" 7 . qui est
un amendement cic c•onséquenc•e, pui-que les dispositions figu-
rant au second alinéa sont insérées par l ' amendement n' 6
clans le premier alinéa de cet article.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Giucernemcvut 2

M . le ministre de l ' éducation nationale . Le président de la
connnisslin me fait rem:u-quer que le texte de l'amendement est
mieux rédigé que le texte du Gouvernement . Ce n 'est pas l'heure
de faire de l ' i'x20ése . donc je l ' accepte.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L 'uttrettrlcltu•r,t esl adopté .)

Mme la présidente . M. nage, t'appouleur• a présenté un amen-
dement n" 7 ainsi rédigé :

Supprimer le second alinéa de l'article 3 . >
La parole est à M . le rapporteur.

M . Georges Ha -c,e, rapporteur . Je l ' ai indiqué à l'in,lanl . il
s ' agit d ' un amendement ale conséquence.

Mme la présidente. Quel cal l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' éducation nationale. Mléme avis que précé-
cicntntcnt.

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n " 7.
(L 'itircuiletttr'lit est adopte .)

Mme la présidente . Personne ne den :onde plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3 . ainsi modifié. est adopté .)
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Article 4.

	Mire la présidente.

	

Art . 4 .

	

Lee' con .,'i t ; de : (•tadlieeeme ;its
pli' de,

	

Lette c'ière

	

ei unique et cuita, ..'! et ceux

	

le lestes
Im i tés tl'enseient nient e t de re•cheri. lw . 'belli tuent en Imite
lion sont dissous à la date du :il

	

t i r I : . ' l2.

Lee nouveaux cané cils recui t élus :ment le I5 j :;nvic'r 1982
ct'nfernü'itienI aux di-pn , itions SIIIii) ires deler iinve peu' la
pri.;ente lui . Ils end ,.cour en Ion ; Lion le l'' fr, t't 'r 11)82.

11 . René llabv a pré-ente un amendement n I6 ainsi libellé :

lté :ligcr ;Miel 1 ,tria'le 4 :

l'n décret fixera l ' efïec•tif des coneeil, en fo tc•titin de
t inipnt'Ianc•e des il . ;itlie,enicnle ri ricin ( ' et et(cctif ne
peul comporter moins de 10 et plus de 100 filas.

Cui an('iidcntcnl a filé relui'.

Pen .. tune ne dcntan ;te la (i it ute ? . ..

Je mot.: aux voix l ' art tete 4.

I . iu- i'cle 4 t' .<t a ;1o ;0r .)

Article 5.

	

Mine la présidente .

	

.\rl . 5- -- l . .•s prrniden et I i'tabli ;se-
nu'nl

	

pa r tites à caractelc si'uenliliquc

	

ctet

	

illiu'el et

	

direr'-
teat .: d'unité; d ' en,ei- :o rnnt et de rt' ;herche rias ai in) le
1 Ittillet 1980 redent en fonction jusqu ' à l ' ex!tuntinn de leur
Inantlet el, à ce titre . ils font partie des nont'raux c„nscils;
si leur mandat expire anti•rieuremet,l à la date du 31 jan-

ilsdemeurent en fonction jusqu ' à l a Jale de l ' élection
de leur succcs .sseur pas les nouveaux conseils.

l ; ,ie ; mis fin au niand :,l de, autres pet' .h.denl- et dirccicut's:
toutefois . tlenieurettt cri fonction ju .ntu'à la date (le l ' élection
de leur .suc'eesscur ainsi qu ' il est dit ci-dt' tut .; : les présidente
sent immédiatement rééligibles à la condition q'it le mandat
en cours :tuque) il est mi, lits n ' ait pas fait immédiatement suite
à un précédent mandat.

L ' élection des noute :tue présidente et directcw', devra inter-
venir :nt plus tard le 15 février 1982.

M . René llaby t peé ' cenli' un amendement u 17 ainsi libellé:

Rédiger atout l ' .u'tieic' 5:

Lc pré• idem (hie con s eils de; él .tb ' is,entents et unités
d ' i'n,.ei'ene•i,u•nt et de rtc•ha'rehe cet nidi••mrUri ment cbnisi
parmi les professeurs niaitres cl ; conférenc e. . Son mandat
pt ul cire rem,tRe .e aimés expü,tliun d : ,es lutu\eies . .

('cl amendement a été retiré.

\l . Ci-singer et les tumulus, du groupe élu l'a-s .•nibienu'nl

pour ;,t République ont présenté un ametulenient n 24 ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'article 5:

Les prc.idt ilts d ' ét :tbl j s,ement publie 5 t• :u'actérc sc cii-
li(iquc et culturel et Ie ., direetcur, (Lunik. d'enseignement
et de recherche rtatnl en fnnc•liun jusqu ' à l ' rxpjraliun nnr-

unit ;' de leur manda t . . . ec titre . il ., fuit tntr ic des nouveaux
conseils.

l .a parole est a M . Gissinger.

M. Antoine Gissinger. M. Voyer a déjà appel : l ' attention tic
l ' Assemblée sur ce poilu liti g ieux qui fera ecutaincntent l ' objet
d'un couleulieux.

Ce projet de lui . en fin de compte . institue non pas deux.
niais trois catégories de présidents : ceux qui ont été élus
avant le 1'' juillet 1980 . ceux qui ont été i'ius après et ceux
qui ne sont pas rééligibles.

Dans la lui de 193(1 que vous condamnez tous . messieur s de
la majorité. nous avion , quand nitro' été assez démocrates pour
permettre aux présidente en fnnetiun de terminer leur mandat.
Eh bien . itujuurd ' l-tui . puer des raison ; élue j ' ignore, on s ' oppose
à ce que des gens qui uni été régulièrement, légalement élus
puissent aller au ternie de leur mandat.

C ' est pourquoi, par ntun amendement, je demande tout sim-
plement qu'on respecte la loi tOlée par le Parlement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission

M . Georges Hage, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
repousse l ' amendement .

Mme la présidente . Je nu'Is aux toi ., t ' anendeuetit n' 24.

l . 'uetu t, .1,

	

t

	

' t

	

,

	

itva nul t ;tt .

	

I

Mme la présidente . M . Ila';c• rapp nrtcr

	

pri''etttt' Un amen•
d . nova n

	

8 ein'i liii'ilr
lic'di ;ver ainsi la :seconde ; .brasse du premier alinéa de

l'at'lie :e 5:

les membres die, conseils actuellement en tune tittn dont
le m :uul :u e- .pire enimieurenient à la date (lu 31 jan-
vier 1982 tientcurmn eu loti tien jusqu 'à celle date . r

I .a parole e ..l à \I . le r .tppurtiur.

M. Georges Hage, r'olil,ortevtr . Ica deuxième plu'aee du pre-
m:-'r alinéa tic t ' ardide 5 prévoit la prorogat i on du mandat
d,. .; présidents et direc :eurs, pied' le use où celui ci expirerait
air ain le 31 janvier 1982 . jusqu ' a la Jale d ' ilectiun de leur
suc,es,eur pat' Lee titoueaux conseils.

Dans un souci (l ' équité . la c•ununi Siun a souhaité étendre
e•e.; disp .)Sitions à l ' cu ;cn :l,le des membres des c'oi s eils placés

Lisais

	

le

	

Iniq ue

I .t'

	

projet

	

cle

cas.

loi concerne .

	

en

	

effet .

	

non

	

seulettcnl sojxanle-
tteuf

	

conseils d'université, mais

	

encore

	

prés

	

de 600 conseils
d ' L . E . R.

Sm' cc total . il

	

peut arriver que le ; représentants il' eerlaines
c Ili )net -s de nicotines 'les c i' ' In -- jc pense tiUt anttent
aux ttélégoé .; é :uiliautls dont let -)orme du nrindat est le plus

su ffirent d ' un au -- aient été élus ii unI le 31 janvier 1981 . Il
mirait alors nersiial de leur Impliquer les munie; iliepostlitins
que celles qui sent prévues peur coite autre catégorie que
constituent les présidents et dire,lctn•S . e ' e .el-a-dire le maintien
en fonction ,jusqu û le mise en place cffeeti') des nouveaux
cou-us, I1 s ' agit d ' une précaution ju r idique.

Mine la présidente . Quel est l ' avis du Guuvernemeut

M. le ministre de l'éducation nationale . Le G,tut'e nemen'
accepte cet amendement.

Mme la présidente. Je buts au .s voix l'amendement n . 8.

if . ' iini no tu' in'iii est uilo/ri t

Mme la présidente. M . Gilbert Gantier a présenté un anncn-
clement n 27 ainsi rédigé:

supprimer le dettan' .uc anneau de l ' article 5.

La parole est à M . Gilbert

M . Gilbert Gantier . de serai tris bref tiare, . que M. Gi'-.in',er,
en suulcn :ut) :;on ;enen(iemenl, a lita cxpi,se le problème snu-
levé par l ' amendement n' 27 . c• ' esi-a- ;lire la dis :'rimin :uioti abso-
lument incroyable qu'introduit le projet cl :• t-r.tuccinement entre
Ive pri'-idculs chunitersité si-lui qu'ils ont été élus tant ou
amers le 1 . juillet 1930.

11 y a . de «'e fait . rélruae•tiviié de la lui, ce qui est juridique-
ment extrimtement condamnable . ma i s . surtout . il Y inégalité
des présidents devant la lei . .1, n ' hi' .ilo pas à dire qu 'il s ' agit là
d ' une monstruosité jur idique dent le Conseil ennelitutiennel
pourrait d ' ailleur s avoir h cuiutaitre.

lite telle discrintinatiun n ' a pas rte précédent . et je me per-
mets de revenie enzom une fuis ou télex adresse 5 M . le ministre
de l'cduealion nationale par la c•uulirence clos présidents d'uni-
versité. à l ' heure . M. le ministre a indiqué qu ' il y avait,
au suict du gnoruii . une faible majorité : mais sur le peint qui
liens ue,npe . il semble qu'il y ait eu unanimité de la cunfirrenee
des pré.eide'nts d ' université pour demander que le retour transi-
taire ',i la lui d ' orientation ne s ' aet te-m a'-',ne pus cie la remise en
c•auee . d :uts l'immédiat, des mandate des itrésitlenls et directeurs
d'I- ' . E R . en exercice

	

La cunfcrcnc'e demande . en lent état
de ,.suis :' . - le respe'n) du principe cl ' iealilt', taus les présidents
et direetcur,

	

devant en«, soumis aux n'émus condi-
tions •.

Vous avez plusieurs fuis indiqué ce soir . monsieur le ministre,
que l ' objectif (le ce prttjrl de loi est d ' assurer fine rentrée pai-
sible clans les université', . Crevez-vous vraiment que ce sera le
cas si cous élablis .;ez une discrimination entre tel ou tel prési-
dent, selon let date à laquelle il a été élu . De plus, VOUS allez
provoquer des cascades d'élections, des campagnes électorales,
des !roubles divers dans les uiiversilés . .le croie. que cela rie . t
ni di'utocraliquc . ni favorable à la bonne ur aniseliun des uni-
versités . C'est d'ailleurs la raison pou' laquelle nous demande-
vous un scrutin publie sur cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission

M . Georges Hage, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement.
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Elle t'ail ixrnarcpmr cepen,buit que I ' siticle 5 comprend leoi:
alinms . 11 . (hunier vend

	

le dei:-iSi l'Assemblée

le ssitiui .

	

rrsim- ;M qinind 'seine le piimn l ,is

	

,le

	

i-

k '	Il, tu . . ;ois d 'établis- en :nus publies clu
tin le I

	

U)9?. . Asa . cpt ' en

	

de ceux (lai ont
etc élus sp'i'n (nnte (*laie?

Gantier, il y

	

:ans domo encore une erreur dans
vois

	

servie :

	

i

Mme la présidente . Que'! est l'avis

	

( :iiuveenmnont ?

M . le ministre de lédoication nationale . J ' ai . ei' fi o . mua-
sieur Cs :01er, le souci (l'assai. , use remrée paisitile dans Iee
11111,er .-Iiie . .

Dan= ce d é liai où

	

,le tenue a été observée -- et
111 . ,ll r JOUI,

	

--

	

111,
Verni, ait k,d,•11, ;), lin '. ,te (r ia

	

V,)US

comme ami qu ' il y a dis uni,cisités où velte loi a rendu priiti-
Utli*nlenl la sic impo:si ; .!c II dl i rai , ,einal,• de croie : q't'
certains présideras . do :'I j, Pi , titis pas en rite' lei persr,tutalité.
élus (Lins des eomliliin i s diffieiles, arec• dos relies de vide et
Pariais dos inei(lunis -- el mi (revi s/. pas qu ' ils S roi iiriniomirisi
l tll r

	

ie sais quelle loti :'err e ,, mi.ieible

	

- pu,sr . m es ..iiism.
11 , 11111, (i oildniollS Un

	

siitisraiiiiint de la vie
univereilaire.

Cos psési,bints sont rédisi l iles . II lote amnirtiendra .

	

eux-
rnénms, pui s au corps elt . sto s iil .	délesminer s' ils daleent
reprendre lemr ntanilst . C'est pourquoi le Gouvernement a
Itttvtt

	

elle clita s e.

Je ( " est pmii .

assurer la rentrée unit : t : .il : ;iri 'l'os les nmfliouros colt liliun;
que je in'oppase à vol ee annal!, tica l .

Mme la Fréaidente . La parole est à M. Gilbert Csntior.

M . Gilbert Gantier .

	

in j ni .itt«i, voire lexie
en effet . que les présidents réélinihlee nuis ce n'est pas
le Cl, par ,:Cnin :e, Polir (-Pd :, n ' entre pll,: qai uni (dé cltt, lite
deuxième fois dans les eonilhiiins presceiles par la loi de 1980.
La loi de 1990 avait permis à ces présidents de se préemiter
une seconde fois . mais \Pllt, en annulez rétrnactivemenl les
dispasitions en créant une situotian juridique nouvelle . D'ail-
leurs, c ' est certainement lit l'tiltjriciif

Il en va de mémo du choix de la d,dit . ( i n aurait pu aller
jusqu ' au 21 juillet . dene anniversaire (le la prumulgation

	

la
loi de 1960 . nuis (,n a voulu faire epIrer dans la catée,oriu
tanise certaines peescinnalilés et c ' est pourquoi on a préféeé
le 1

	

juillet.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Gantier. vous
ide, (Prtainenlent mit UN ramai né One moi car, veriiablcntent,
le chois du 1' juillet ne prneède d ' aucune malice . Il corees-
pond simplement aux (lidos légales.

Si vous avez dos explicadians à l ' matir , faites le sans atten-
dre, plutid que (le procéder par allusion . Cela éclairera le débat.

Mme la présidente . .Te mets aux voix l ' amendement n " 27.

Je suis saisir, par le eroinie union pour lit démocratie fran-
çaise . d 'une demande de scrutin public.

Ise scrutin va étre annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Mme la présidente . Je prit Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

est procédé au scrutin .)

Mme la présidente . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 485
Nombre de suffrages exprimés	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 154
Contre	 330

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Ilage, rapporteur, a présenté un amendement n" 9 ainsi
rédigé

Substituer aux deux premières phrases du deuxième
alinéa de l'article 5 la nouvelle phrase suivante :

Il est mis fin, à compter de la date de l'élection de leur
successeur par les nouveaux conseils, ait mandat des autres
présidents et directeurs ; s

La parole est à M . le rapporteur.

Dl'

	

SEP 'l 'EMBIIE 1981

M . Georges gage,

	

Il

	

(Fun :uneti,t .ent'Ni'Ni ile
fii :m . (tee il saisi, piitiii i ialent

	

!router contestab l e.
chu, . nues ehispie Jans

	

deuxième a i iiléa

	

l ' artiele

	

Cet
idnIr .11 cOMI11,11, psi

	

11101, :

	

-.n r.ti

	

titi

	

mandai 1,
:,11,S pl

	

011 aisé suc (lems nit p,'i,u :l,e',
et aaseihil, acte l ' cx i ts .sema

	

deineinx . nl en
loncnon . . .

	

iin y ii, 9: . aloe aire reslrt,tiim.

1 . ' ainon .loiaenl n

	

a (bne pou,- objet de rassembler en une
l t ht l aiie lis dent; ntics finirai-il dans

	

deux pesinirires pinissis
du deuxannt . sbrinz do l'arti . .ie 5 :

	

piiiu(•ipe de l ' u•n, lion
mimilat

	

préslilonis élus :prés juillet 1980 et la date
(biuiet de iichn

Mme la présidente . .Qaiel est matis du Gottverttentent :'

M . le minii Ire de Pèch .. .al- i on nationale . Ne voit tut!

	

elniqiier
11 . !"

	

es-)

Mme la présidente . Je :nets aux voix l ' anninilement n 9.

(L iailiiiiulenma l c,r mb,pte .l

Mme la présidente. M . Itsiio .

	

Delelied,le et les
ei)mmj-rair,s

	

r es du

	

sasialisle et appivaimés (nit
présenté un iuntimieinent n'

11, .di

	

ain ii

	

début (hi la dernière phrase du d :unième
alinéa de 1 . . .libdo 5 :

à nlre

	

e,qaiinnel . lus per .,idiaits tirés dans cc! alinéa
stol immédiatement rééligibles . . .

	

le reste sans change-
men,.

La parole esl a 'il . le rapporteur.

M. Georges Halte, rapporteur.

	

s ' ieiil iii d ' un amendement
plutôt maii . n ué par la sensibilité soraal :s ;e dans le domaine de
la lionne . Je rappelle mi il est dit à

	

de M . Iteieltrdic.

Mme la présidente. Quel est Finis Mt Gauvernement

M. le ministre de l'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte l ' amendement.

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n" IO.

(L'a)nenr!einepl est udnptr~ .)

Mme la présidente . Personne ne dernamle plus la parole " . ..

Je mets aux vais l ' article 5, modifié par les amendements
ail , iiites.

(L'article 5, (uasl ni(yliPé, est adopté .)

Article 6.

Mme la présidente . Art . (1 . -- Las dispositions statutaires
résultant de l ' application de l'article :3 de la présente lai feront
obligatoirement 1«,i)jet d ' an naa,i exsinen par les conseils ;las
en application (le l'article 4 avant le l" .;eplembee 1993 . Ad cas
où la emnpusilion tics conseils s ien nmdifiée, il sera
procédé à la recivetion de ceux-ci dans un délai de trois mois
suivant l ' adoption des nouveaux statuts . t

Personne ne demunile la parole'' . ..

Je 'ets aux voix l ' article 6.

(L ' article 6 esi adopté.)

Après l'article 6.

Mme la présidente . M . nage, rapporteur . M . Deb . hedde et les
commissaires membres du groupe socialiste et apparent ce,
M . Iniques Brunhes et les commissaires membres du groupe
communiste ont présenté un amendement n" 11 ainsi rédigé:

Après l 'article G . insérer le nouvel article suivent :

a Un décret déterminera les conditions dans lesquelles les
représentants :

— des collectivités territoriales, dans le ressort duquel
est situé le siège de l'université;

— des établissements publics régionaux;
des activités éconontiques et, notamment, des orga-

nisations syndicales d'employeurs et de salariés représenta-
tives;

-- des organismes et associations directement concernés
par l'enseignement supérieur, et, notanunent, des organisa-
tions syndicales les plus représentatives des personnels des
différents ordres d'enseignement et de la recherche, des
associations d' é ducation permanente, (les associations scienti-
fiques et culturelles;

seront appelés à siéger au titre clos personnalités exté-
rieures visées au deuxième alinéa de l'article 13 de la loi
d'orientation précitée.

La parole est à m . le rapporteur .
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- M . Georges Hage, rapporteur . Le deuxième alin
-

éa de l 'article 1 :3
de ta loi d'orientation de l 'enseignenunt supérieur fait obli-
galion aux conseils d ' université de prévoir la participation de
personnalités extérieures choisies en raison de leur conupétcnce.
notamment de leur rôle dan ; l ' activité régionale.

Leur nombre ne peut étre inféticur au sixième ni supérieur
au tiers de l ' effectif du conseil.

Selon l ' amendement qui vous est soumis, un de ret déter-
minera plue préciseu(ent la liste des pers tonalités extérieures
ainsi :q,pclécs à siéger clans les conseils d ' université.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l 'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte eut antendentent qui, à la vérité . formule une indicati .)n
à l ' intention ale

	

universités.

D ' après ce que je sais des statuts de celles-ci, bon nombre
des catég'triee ivunui•rees dans l ' amendement sont .tejà prévues.
le : une .. de façon précise, ès qualités, les autres étant choisies
par les conseils avec une plus grande latitude . Sans nul cloute,
celte queetion devra être encore discutée lors du grand débat
yue nous pri'vuyons.

Pour sa part . le Gouvernement estime que dans ces conseils
sevraient siéger en nombre important des personnalités dési-
gnées par les instances régionales . Il ne se sent pas en mesure,
ce soir, d 'aller au-delà de celle indication.

Mme la présidente . de mets aux voix l'amendement n" 11.
tL 'urllprtdJrkcrat es( adOptJ' .t

Mm_ la présidente . M. filage, rapporteur, a présenté tan
amendement n` 12 . ainsi rédigé :

...Après l'article 6 . insérer le nouvel article suitant

- Le Gouvernement déposera, avant le 1'' octobre 1982,
sur le bureau des asseutblees un rapport sur la situation
des enseignements supérieurs à la suite de la loi n" 68-978
du 12 novembre 1968 et de ses modifications successives.
Ce rapport devra faire état, notamment, des principales
orientations définies préalablement par le Gouvernement
pour la mise en oe uvre d ' une nouvelle politique univer-
sitaire . .,

La parole est à M . le rapporteur.

M . Georges Hage, rapporteur. Un large consensus s 'est dégagé
au sein ale la majorité pour considérer que le présent projet
ne constituait qu ' une étape, indispensable certes, niais une
étape seulemcnL sur la Ville du véritable changeme nt dans les
universités.

Aussi bien les auteu rs du projet l'ont admis eux-mêmes, puis-
qu ' ils ont fait obligation aux universités . dans l ' article 6, de
procéder avant le l a septembre 1983 à un nouvel examen de
leurs dispositions statutaires . sans toutefois leur imposer ex pres

-sément de les modifier.

Il faut aller plus loin et marquer plus encore le souci initial
des auteurs du projet qui considèrent le retour à la loi de 1968
co"t"e une phase transitoire . Tel est l ' objet de l'amendement
n" 12 qui tend à obliger le Gouvernement à déposer d'ici à un
an, le 1 octobre 1982 . un rapport en deux parties, sur la
situation ales enseignements supérieurs à la suite de la lui de
1968 et sur les principales orientations définies préalablement
par le Gouvernement pour la nuise en oe uvre d ' une nouvelle
politique universitaire.

La date du l' ` octobre 1982 n ' a pas été choisie au hasard:
elle correspond non seulement à la rentrée universitaire . mais
au débat de la session parlementaire d ' automne au Lieurs de
laquelle, par exemple, pourrait être dnsc•u ce la future lei d 'orien-
tation ales enseignements supérieurs . dont le débat a bien montré
qu ' il y avait ici une majorité pour la réclamer.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l 'éducation nationale . Le Gouvernement
accepte cet amendement en espérant que le rapport demandé
constituera en fait l'exposé des motifs du projet promis à
l ' Assemblée . Un délai d ' un an touait raisonnable pou' y parvenir.

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n " 12.
(L 'atnerolement est adopté .)

Article 7.

Mme la présidente . « Art . 7 . -- La loi n " 80 . 561 du 21 juil-
let 1980 modifiant les articles 13, 14 et 15 ale la loi d'orienta-
tion de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 est
abrogée . s

Personne ne demande la parole' ...

Je mets aux voix l ' article 7.

(L ' article 7 est adopté .)

Titre.

Mme la présidente . Je donne lecture du titre du projet de loi:

Projet de loi perlant abrogation de la loi n 80-564 du 21 juil-
let 1980, nutdil' ian : les articles 13 . 14 et 15 de la loi 'l ' nrienta-
iun de l 'enseisueulent supérieur du 12 novembre 1968 et por-
tant inodificatiun de l ' article 14 de ladite loi.

La parole est ià M . le président de la commission.

M . Claude Evin, préei lent rte ln rorrnr,a lote Madame la prési-
dente . mesrlunes, ntessieuts . l ' adoption des amendements n"' 20
et 21 de M. Gissinger, qui modifiaient l'article 15 ale la loi
d ' orientation, doit nous conduire à changer i .- titre du pr :ije t.

Il convient de substituer am, mots

	

te l'article 14 . les mots
«des articles 14 et 15 -.

Pour des raisons de régul_n•isetien admiraietrative . il est néces-
saire de mentionner l ' article 15 dans le titre.

Mme la présidente- Je suis donc saisie p ar la commission d'un
amendement tendant à rédiger ainsi le titre du projet de loi:

Projet de loi portant abrogation de la toi n" 80-564 du 21 juil-
let 1980, modifiant les article : 13. 14 et 15 de la lui d 'orien-
tation (le l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 et por-
tant modification des articles 14 et 15 de ladite loi.

Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'éducation nationale . D ' accord

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de la
commission.

(L 'antesdentent est adopté .)

Mme la présidente . En conséquence . le titre du projet de loi
est ainsi rédigé .

Vote sur l'ensemble.

Mme la présidente . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Delehedde.

M . André Delehedde . L' abrogation de la bd du 21 juillet 1980,
que l'Assemblée nationale va décider tout à l'heure, constitue
une démarche politique fondamentale.

Parmi toutes les atteintes répétées aux principes de la loi
de 1968, la participation, l'autonomie et la pluridisciplinarité, la
loi dite Sauvage constituait un sommet : celui de l'agression !
Ce soir la pendule va être remise à l'heure.

Mais il faut maintenant reprendre le travail . Tout au long
de cette discussion . ,j'ai vu un accord se dessiner entre la majo-
rité et le Gouvernement pour constater que la loi de 1968
constituait un cadre dépassé . Les observations ou les proposi-
lions ainsi que les amendements, déposés puis retirés . de plu-
sieurs députés .socialistes, ont montré à l ' évidence qu ' il conve-
nait désormais d ' aller plus loin . Ces députés de la majorité se
sont rangée à votre préoccupation . monsieur le ministre, de ne
pas anticiper la concertation prévue tout au long de celte
:snée . Vous leu' avez fait partager aussi votre souci de ne pas
susciter des ntudil'ications de statut dans les diverses univer-
sités.

Outre le retour à la situation de 1968, une nouvelle modifica-
tion d'importance a été introduite : la suppression (lu quorum.
En l'occu rrence, il s ' agit d'un pari sur l'avenir, d'un <,pl'"l à la
participation la plus large et la plus diversifiée possible ae tous
les étudiants.

Tels sont les enjeux. Voilà ce qui va dans quelques instants
être décidé . Il s ' agit simplement de mettre en place les bases
d'une concertation pour une nouvelle loi d'orientation.

Le dernier amendement adopté nous apparait également essen-
tiel : il précise bien que le disposit if transitoire qui ça permettre
à la conceriatiou de s'établir dans les meilleures conditions aura
be ..oin d ' élre jugé au bout d ' une année.

Le ministre ale l'éducation nationale s'est engagé à déposer
dans un an un rapport sur ce qui se sera passé . Nous pourrons
alors juger en pleine connaissance ale cause.

Dans ces conditions, le groupe socialiste apporte son plein
soutien au texte qui résulte de nos débats . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . Jean Briane .
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M. Jean Briane . Monsieur le nnini,tre, vous nous aie? déclaré
qu'une ére nuucelle out rait !,nui le, unit Tsana', . Sou ., tOalMlts
bien le croire.

Vous nous avez (lit aussi que cous coulait construire l ' t, ' niver-
site (le dc•matn et ut"tit(((•I' It i cl(angentent d :1n, le, unieersite ..

\ ' (iu, nous ace/ priants enfin une retordu' globale qui sera
mise en c•hartier inr0.s . ; :unu•nl, sa ce 11 1 0 .1 (leja 1 .111, polaque
cous l'erse? policuir 1)1(mn t nous prisrnler 1111 autre texte.

1ou- exaunineruns rn 1emp, upl,nrtrn le ron!enu de cotre
111, 101.

Lul)ur,I'hui, nous nua1 . ,I' a lu ta alun futile nia al .'tant so1RCi11
1ue,linn de et e :n((eral' Mals nus. nous :non- le sentiment
que t n a l e m 11 ' ' ' I l a , l c : u ' m r a l m n'en . , r a i r a p grandie je
pense a ('(•I'1 .(irie> des (li`I)MPi 'iiMn . (!u .' t)u" 11 .,u, atet soumises,
noleminellt :(ux el0rll''n" et :u( refus li tablar au1 q i d'uni . Les
iutertrntiva : de ine, rollee;11e . (Lins lit da .rti .,lMn gen••r :ale ou
dan, la (a»e(I„ion des art aide, file disptial tint de lin_, Collllilell-
Iaires.

lare,' qui' !Mils aa, .i nou . tu :alons aile

	

s ti'u( de ;no .ralique,
111ai, taaiment dcmnrr .1tI lit• . (le, uni' .er-It .- . . :,\e0 la p :arlici-
pation de tuais les personnels qui les constituent . et des unicer-
sites de (piaille ; p :u-ce que )Mus ne tillons pli ; 0nn(pr,me1t10
le Fasonne ;vent de nus uni„ nifé, . non seule :relt en Il',un .c
mai, 11 :111, le u1un(Ir : par, (pie 1111(( : voulons que les i'ualiants
puisSOni i ~ acaillrr (11 tout ' (lui l udr sans i't rr p(•rtu i ' , s : ci
parrc que 11,111 : ('plManon, yuelyu0 . iii,l ;(ielu , ie, am .ujc't de
1'al,laiical on (n ((r ite qui ta titre rai . :('IX col",, nou, ne pnur-
ron, p,a . I nier C,MIO 'Huart.

Poco' terminer je tiens uum1sienr Ir ministre de l'éducation
nationale, à rendit' domina_'(' a cotre courtoisie et à 111110 tolé-
rance . Vous nous ace? .i,(ur,le un(' large place et tous litez Su

écot(ter tous les d0t(rc . . (11111, appartiennent I i iippOsitil .111 OU
à la mamelle . ( ' onnais .ant t(,s s(ntink'nts ((•nloeratirtues, nous
n 'en attenrli)ns pas moins de cous . Je souhaite Itte autre exemple
soit indu' par l ' en,ennide (I,', membres du Goh(Vernenl(nt pour
que tous le : détint, puissent acn'l la mina' tenue que celui-1H
(,l ;,p i onuli-ssemelif .e ..an' les III'LIS etc iH11,1 1 pou,- la (1111

	

rulir
(raraçcese Cl (lit rassemblemeill pour Id

Mme la présidente . l . :( ;ouadi.. est à M. Gissinger.

M. Antoine Gissinger . Inutile (e prolonger cette discussion :
n ' ayant pas pu faire modifier ce texte (lais le sens souhaité
le groupe (u ras .emhlenu'nt pour- la République est au regret
de ne pas pouvoir le \mer

Mme la présidente . Personne ne demande plus la parole '. . ..

Je mets aux cnix l ' ensemble (Iu projet de loi.

(L'ensemble (n projet de loi est adopté .)

— 2 —

DEPOT D ' UNE PROPOSITION DE LOI

Mme la présidente . J ' ai reçu de M . Adrien Zcller et plusieurs
de ses collègues une prop,Sitiun (le loi tendant à modifier
l'article Il de la Constitution en vue d ' étendre la possibilité de
recours a in p1•oce(ure du r :ferendi(ni.

1-a proposition de loi constitutionnelle sera imprimée sous
le nomma) 324, di .t'ibuée et renvoyée i( la commission (les
lois coI, .Ùt (II i'uunelles de la législation et de l ' administration
générale (le la République 5 defaut de constitution d ' une cont-
mission ,pi,'1 (10 dan, les di'lais prévus par les articles 30 et 31
du règlement .

— 3 —

DEPOT D ' UNE PROPOSiTION DE RESOLUTION

Mme la présidente . J ' ai reçu de M. Pierre Joxe et plusieurs
de sus ealle,ucs une proposition de résolution tendant à nmd .ficr
le prennaer alinéa de l 'article 33 du règlement (le l'Assemblée
nationale.

La proposition ale ré,MlutMn -sera( imprimée sous le numéro :322,
IisU'iLu(e et lentoVi•i' à la rlmmi ssion (Ie .s loi .: c' :nstilutinn-
nelies . de la I(','islatiun et de l ' administration ;,cncrale de la
i1('tubligme à défaut d0 con-titufion d ' une r,nunissi1'n ai•ria;le
(tan : ; le, délais precus par les articic, 30 et 31 du regientent.

- 4—

DEPOT D ' UN RAPPORT

Mme la présidente . J ' ai ',Tu de Alain llauleeomr un
rapport fait ara nom de la commission des lois col- tituti',nneiies,
de la I('ai .l :,tion m M . l ' administration peni'r,(ie de la tc'publiquc
sur le projet de loi, .Iepti' par le Sénat, relatif au droit d ' action
du ntimi•tere public dan, le, procédures imlleelices d ' apurement
du passif dus 0ntrepri,es (n 314).

Lr rapport sera imprinee sous le numé ro 323 et distribué.

— 5 —

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . .\ujourdli'tl à quinze heures . première
u(' ilhc0 publique :

Discos . :on du projet de loi, n" :310, portant abolition de
la peine (e mort d'apport n" .116 le M . Raymond Forr,i, art
nom de la ennanissiun des luis ennstitutionnellos• de la législation
et (Je l ' administration gene : :(le de la République) :

Discussion de la proposili111 de loi . adoptée par le Sénat,
n' 142, tendani à compléter les dispositions de l 'article L . 222-1
du code du travail (rapport n" 313 de M . Alain 1laulec(t,'tu',
au Hunt de la c'onlnissinn des luis constitutionnelles, de la
législation et oc l ' administration générale de la République).

A vingt et une heure_ t'ente, deuxième séance publique:
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.

lm séance est levée.

(Ln .r' am'i est Iert'e le jeudi 17 septembre 1981 à zéro heure
quarante-cinq .)

Lt' Directeur (lu .ser'r'ic•r (lu compte rendu slc'Oograpirique
de l ' Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Organisme extraparlementaire.

COMITÉ DE GESTION DU EONDS DE SOUTIEN Al l X HYDROCARBURES

(Deux postes à pourvoir .)

La cuntntissinn des finances, de l ' économie générale et du
plan a désigné contrite candidat M. Georges Gnsnat.

La commission de la production et des échanges a désigné
compte candidat M . Albert Chambard.

('es candidatures ont été affichi'es et la nomination prend
effet dés la uhlicalion au Journal Officiel du 17 septembre 1981.

rJle sera couununiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra .
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ANNEXES AU PROCÈ-VERBAL

DE LA

2° Séance du Mercredi 13 Septembre 1981.

SCRUTIN (N' 56)

Sur l'amendement ir" 14 de M . Perret( à 2 du projet dr 10i

partitif abrogation de lu lui du 21 jriiilet 1980 nivridiied la loi

d'orieeratiiin (le l ' enseignelurnt supérieur du 12 nord:1rib, 1968

(iuslitntien d'en quorum de 25 p . 100 (les i,, rr :Ls dans chaque

collège pin, l'élection des représentants dans les conseils uni-

versitaires).

Nombre des votants	 486

Nombre des suifrages exprimés 	 424

Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 155

Contre	 329

L'Asaembiée nationale n'a pas adopté.

M M.
Alpha tdery.
Ansquer.
Auhevt (EmInanuel).
Auber( (François d').
Audinot.
Bander.
Barre.
Barrot.
Bas !Pierre).
Baudouin.
Baume(.
Bayard.
Bégault.
Benou n ille (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birreux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet Christian).
Eonranl.
Braager.
Brial (Benjamin).
Brio te ( .lean ;.
Brocard (Jean).
Broehard (Albert).
Ça raillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corréze
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dclatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dausset.
Dnrand (Adrien).
Durr.
Esdras.
}Vida.
Fèvre.
Milon (François).

Ont voté pour:

Flo-se (Gaston).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fichier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galle), (Robert).
Gantier Gilbert).
Cascher.
(' ,situes (de).
Gaudin.
Genk (Francis).
Geng.win.
Cissinger.
Goa .luff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Corse.
Goulet.
Grusseurneyen
Guiehard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Han-tel.
Hamelin.
Mine Harcourt

(Florence d».
Harcourt

(Français d».
ehne Hautealoeque

(de).
Hu na tilt.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labhé.
La Combe (René).
Lafleur.
1,aneien.
Lauriol.
Léo lard.
Lestas.
Ligot.
Liplrowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Mar.,
Marelle.
Mass . ( .Jean-i .ouls).
Mathieu (Gilbert).
Manger.

Maujoiian du Gasset.
ideyeud.

M,'1 . ci„nerie.
Mesmin.
Mus-.Iner.
Menue.
Mi ceux.
Min . (Charles).

:Urne Missoffe.
Mine Moreau

(Louise).
Nerquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d».
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perret.
Petit (Camille).
Pinte.
Poils.
Préauniont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Royen
Sablé.
Santoni.
Sautier.
Sauvaigo.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Sais : on.
Sprauer.
Stasi.
St irn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Vallsie.
Vivien (Roberte

André).
Vuffiaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude) .

MM.
Aile .aiePceuf.
Al . ce.
Alfensi.
Ailvient.
A ta : ri.
A,eni.i.
Auni .t.
Bedet.
P,,.gand.
Bell,
P,ahr ' ce.
B: pi 'Gérard).
Bardia.
Bari he.
Bnnoione.
Bassinet.
Bateux.
BaRist.
Bayiet.
Bayou.
lieae!ils.
Beaufort.
Béche.
13eeq.
Be :\ (Rlandl.
Bello', (André).
Belnrgey.
Mirant,
Benedetti.
Benet i ei e.
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Berna ni (Roland).
Bersen (Michel).
Bonite.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
13ladt
Boekel (Jean-Marie).
Becquet (Alain).
Bois.
Bonnernaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

Bourguignon.
Bruine,
Bliand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bush n.
Cabé.
Mme Caclmux.
Cambolive.
Carrez.
C ;irielet.
Cariraud.
Cal-seing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chairuis.
Charpentier.

Ont volé contre:

Charrat.
( ' bauberd.
Chdnerd.
Mule Chepy-liéger.
CL :iranien
Cboniat (Peul).
Chnuat (Didier).
Cori ineeu.
Colin (Georges).
Co!lomb (Gérard).
Coir)rma.
C(nnbasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Ci' tu lite ber g.

ç e' le 5.Da çe'le5.
Darinot.
:sua-eeville.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoii .

lebedde.
Delisle.

( ) envers.
Derosier.
iieschaux-Beaume.
De,gtangos.
Desein.
1 ...estrade.
Dhaille.
Dolto.
Douyère.
D roui n.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mmc Dupuy.
Duralfour.
Durbec.
Curieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Eseutia.
Entier.
Evin.
Faugaret.
Faure (Maurice).
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forai.
Fourré.
Mmc Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frêche.
Frelaut.
Fromion.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gallo (Max).
Garcin.
Garmcndiai
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gate.
Germon .

( Giorennelli.
Mme Cocu :lot.
Guenat.
Gournwlon.
Ceux (Christian).
Goure (Hubert).
fi :mecs (Gérard).
«Irézard.
Guidoni.
Guyard.
Ili,sebroeek.
Haine
11n ne llalimi.
Conteneur.
Haye (Kléber).
Ilennier.
Mme Horvath.
Hory.
11 .teer.
llnguet.
Huyghues

des Etages.
Ma ((es.
Istaee.
Mine Jaequaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Joue plie.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Jose.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde.
Isaeornbe (Jean).
Lagerce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavécirine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Cosei.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Fol].
Lefrane.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Lengagne.
LeonettL
Loncle.
Lotte.
Lvisi.
Madre% (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
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SCRUTIN (N 57)

,Car ( ' a rnrlu4'IUrn1 rr " .i n•r :,)rr' di' la cool rr, ~a'a'inrr des nlleir'es calta.

rr"r~ u l'initiale 2 Iv pn,,rt (le portai,! ub r,yot,ae dr lu loi

i), 21 Seille( 19811 s, ,l,!••n11 lu lei d 'urée ufulinu de li e nsteui,emeut
::n)u`r•,•nr du 12 rrur'rnhrr 1968 'I' .,ter .,•e'u de l 'eli!)e),' .ilé (i tuas les
r"udi .:nf, étraiupirsa

Nombre clés tut :ull,	

Nombre d .'s 511FIra_e, exprimé,:	
ilajurtlé ale,oluc	

Pour l'adoption	 331
Contre	 156

1 .' :\„enlbli'e nationale a adopté .

488
487

244

ANALYSE DU SCRUTIN

31 . Louis Mornes, pré-,idem de l'Assemblée nationale, et \Luc
Marie J :ler(, qui présidait la seau:c.

M . Chauceau, porte connue

	

n 'ayant pas pris part au vole

	

a
fait savoir qu'il :n'ait voulu volur

	

contre

M . 3iurlClette, porté cousine ' s'étant abstenu yolunlairenienl •,
a fait savoir qu' i l avait voulu voter

	

contre

Groupe socialiste et apparentés (286) :

Contre : 282
Abstention volontaire : 1 1 M . lortelctte ;
Non-votants : 3 : M . ('heuvrau, Mme Jacq (harle ,président de

séance1, M . Merota,. ire édenO.

Groupe R .P.R . et apparentés (88) :

Pour : 88.

Non-inscrits (111:
Pour : li : 3131 . .Audinot, Branger, Fontaine . Ilul . :ndt, itu)yer, Selghe-

raert ;
Contre : 3 : MM. Giuvannclli, Ilory, Patrie (Fra :lçoi,) ;
Abstention volontaire : l : M . Ze(ler ;
Non-votant : 1 : M . Jurcnlin.

1130

31 :1 . (Reger,.
Mas e (11ariu'I.
Mzi s aiun (Mire,.

31 :i :Mn.
Mc lies .
MerIg:1.
Mct ;li,.
3k'' :in> ;er.
31i( hot •(1.it11Ie'.
Michel Henri .
Michel .Jc :ut l'irn'e)
Mitterrand (Gilbert,.
31oeu•ur.
\luutdargont.
Mine 31ur .I

IChrist ianie.
Moreau Paul,.
Moulinet.
1luulouseuny.
Natte%
Mine Nmerls.
111ue Net eux.
Niles
\ulebart.
Nucci.
O 1ru.
0ehler.
Olnu•ta
Oriel
Mme 0,selin.
\rote Pat t'al.
Pal rial François
Pen I Alberti.
Pi•nicatit.
Perci)r.
Pcacc .

\SSEMBI . :E

P,'u .i ; t.
t' :,ilib :-rt.

( 'C e rce t.
l'i,clo 1.
Pieeial.

' l'L•un•iunl.
l' :J 1n ;utt.
P,JiIL'r,'Ll
1 h'relli
l'o,'t h( .anit
l'nurciluu
l', :U
Pte,u,Iist (Pierre,.
'rncrux , .Icau1.
11,I1c Plie est iEliaee,
( Y I•'~ 171 1111 e.
Ointes.

Rn.11,nd
'ruard.

Renault
Richard I :Main,.
Ih,•ubnn.
Ili : al
(IinI1Cllllt.
!bible
Rodet
Bogie ,l?mile'.

Rut :

	

et Iürni'I.

t {„t! - ' t• :111.

: :illte . \L, rie.
S :i tn ;,r, u
Santa Crut.

i
sent rd.
:; :Illi!)

1 :11'1 t' George,.
Selljff er.
eelireini'r.
Stem,
',i' i, Sicard.
Souillon (René).
Mite Seune
Sour).
Mme Sttbli)t

Sucer
l ' fl i),I 11011.

fa,l,ici
Tavernier.

'l ' hC :IIIJ n.
Ili ('au.

1)11 .11111.

Tourné.
311ne 'l'uulain.
\ 'cran;
V ': I ingied LCuyl.

! \'alnitL
\ ' e Rllin.
Verdon.

\'i,lal ' .luscpht.
Villette.
Vivien Alain t .
Veuillot.

1V11((11'n.
)VII I'lll,.

V,,uecarenl .

MM.
Ade s ou t'u'uL
Alaize
Alfun .,i.
.\ici : ut.
Ar.sart.
A ,ensi.
Aunlunt.
Iiadcl.
lia(Iigalld.
Bally.
Ba hué erre.
Bapt Gérard).
Bernin.
Berthe.
Bartelune.
Baa,inet.
FBatte',
Ratti,t.
Bec (et.
Bayou.
lieaufils.
Beaufort.
Bethe.
Berq.
( :rL: iBu!andt.
Hellen (André,.
Ilelureey.
Beltrami,.
Benedetti.
Bene( ü•rc.
Beneist.
Bereeovoy (Michel.
Bernard (Jean,.
Bernard ,Pierre).
Bernard 'Roland,.
Bel,un (Michel).
L'ertile
Bes ;Un (Louis).
Bil I :u'tlon.
Billon (Alain).
Rla :it 'Paul.
Bot'kel l,lean•Maric).
Becquet IAlain).
Bois.
Bon1ternalsotl.
Bonnet (Alain).
Bonrcpeux.
Borel.
Bouche n

ICitaretlte t,

Boucheron

Bourguignon.
Rra(nc.
Briand.
Brume (Alain).
1;r,Ine1

	

\n(iré1.
Brunhes (Jacques,.
Bust(n.
Cabé.
Mine Caeheux.
('ambolive.
Carra,
Cartelct.
Cartreud.
Casa in g.
Castor.
Cal lute).
Caumont (de).
Cé,airt'.
31nte Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat .

('llaubard.
Chameau.
('hrnard.
11n;c l'hepy-Léger.
C' I ecallier.
Ciumlat Paul).
(.'bottai

	

Uidicr~,
Colfineau.
Colin ,Geer est.
Cllltolll,J Ge . erd).
Colonna.
cu,nlletilr:il.
Mule Celurnergnal.

( 'uuqueberg.
Duheeies.
Darirtut.
Dasoncilte.
Defoulainc.
Ilehoux.
DelanII) .
Deletedde.
Ueli,le.
Denver,.
Dm-osier.
t cs(ha lI x-Be :t mule.
t),' . ranges.
Dessein.
De,tracte.
Dllaille.
Delle.
Dotly)'re.
t)ruuin.
Dube(lout.
Uueoloné.
Dmm:ls It{uland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mine Dupuy.
Du ra ITo u r.
Du rbec.
Durieux 4Jeun-PauD.
i hl renn''a.
Durourc.
Dormit.
Dutard.
E-eulia.
E-tier.
Bvin.
F :lugaret.
Faure ,31aurice).
3h-ne Re vel.
Fleury.
Florh . .Jacques).
Florian.
', orgues.
Furni.
Fourré.
Mime Frachon.
Mine Frav.sse-Cazal s.
Fr che.
',rebut.
',camion.
Gabarrou.
(laillm'd.
Ca!Ie( (Jean).
Gabo . Max).
(larcin.
Guroten(lia.
Garrouste.
Mine Gas,rard.
Galet.
Germon.
(Ljoyannc!!) .

Mine Goeuriot.
(',osnxt.
(l ourmrlen.
Gotlx , Cilr,H : i,1.

Gouze (Hubert,.
Gouze .. (Gérard).
Gttd zcu'ut.
Guiduni.
Gu yard.
Ilaesebrot•ck.
Ita 2e.
3lme llaiinli.
Ilauteru•ur.

r ' .ye 'Klebcr).
ilerm(cr.
Mine It, rvath.
Hory.
I(ouleer.
Iluguet.
!luy ;;hlies

(te ., Pilages.
Ibani•s.
iSLu.e.
lime ,iacquaint.
.Ia Soret.
.laltun.
Jans.
Jar),
Joins
Josephe.
Jospin.
.1i.vsclin.
Jourdan.
,Iuunlet.
duxc.
Julien.
t' Il Ch e i d :l.
Labazi•t•.
Labo rd e.
La1(1I11be ' .IC :ut).
',gerce !pierre).
Lai Soc).
La,joittic.
Lambert.
Larcin (Louis).
Lassa te
Laurent (André).
Laurissergucs.
La,édrinc.
l ' e Baill.
Le Bris.
Le Coadie.
\Ince Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
LefranC.
Le Gars.
Legrand I Jusephl,
Lejeune (André),
Le Meurs
Lenidagric.
Leone(( i.
Lonc•le.
Lotte.
Luisj.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
31s ,ormet.
31al :utdain.
Maigres.

Marchais.
3larchan!
Mas (Roger).
Masse (Marius).

M . ( ' :u•u.

Groupe U. D . F . et apparentés (62) :
Pour : 61 ;
Excuse : 1 : M . Caro.

Groupe communiste et apparenté (44) :
Contre : 41 .

S . sont abstenus volontairement:

3111 . 3lortelelte et ?ailier.

N'ont pas pris part au vote :

liil . Chauceau et Juventin.

Excusé nu élisent par congé:

( .Application de l'article t112, alinéas 2 et t, du règlement .)

N ' ont pas pris part au vote :

Mises au point au sujet du présent scrutin .

Ont voté pour :
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Excusé ou absent par congé:
I .\,tltlicalion (le Faribole t 2, alinéa, 2 et :1 . du ri' iriut'ut .l

\l . Caro .
N'cnt pas pris part au vote:

\t . Louis y ltrntaz, li t .idenl de l' :\ .tt'ntblu . , na ; .anale, et Mn, Marin
J :uq, 1,111 pri .,i'taü iii

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :
Pour I 21!!
\un-volant . . 2 : lime J .(cii ils -ie 'pre,idcttt de se :,11'e'

	

31 . Met'-
niai

Groupe R . P. R . et apparentés (88) :
( 'unlrt

	

t:8
Groupe U . D. F . et apparentés (62) :

Contre

	

(il ;
Excuse : 1 : .\I Caro.

Groupe communiste et apparenté (44) :
l i eur : -11.

Non-inscrits : (11) :
Pour : .; : \1\1 . Giuvau :ntlli, I lury, l u,! 'u :a

	

1•l'aui,') ''
Contre : 7

	

'1111 :\utlinul, Rnalu'er, Punlaine, llunauli, Juvmitin,
Rieur . Sen;herat•rl ;

Ab,tenliuu tu :onl :tire : I : M . Le!Ier.

SCRUTIN (N" 58)

,Cor I „iio•uJruu'rIt rr ” 27 r ie Il . Gilbert Gardai( it l 'orbite 5 du
pn'iri rlt' Inn put'lot i

	

abrrtgnlil,u

	

rlr le irti

	

titi

	

21

	

1980
rra :ulilintrt

	

1,1

	

loi

	

d ' 1,i•rrriatitnt

	

rte

	

! ' r'rr .ac,Unr'rt'nt

	

surrr'rit'ur

	

rire
12 Nurt'rubri' I968 r'iipprr' :sitnt rie

	

u r rnPlr !(,(oeil 1t's rnutlit'nn .c

n (ii r 3 elipibilttr ries ,tresitit'uts d ' it(trtnvit rl der't'rieurs

eliis ocres le 1 ' ju,! t t'I 19801.

Nombre des vidant	 485
Nombre dts su tfraees c : :priutct	 484

Majorité absolue	 243

Pour l ' adoption	 154
('entre	 330

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:

Mansion (Mare).
Messot.
\Lve.iii
11tdliek.
Meng,
Mutais.
JieVinuer.
Michel

	

( :aride(.
Michel

	

Item il.
Michel Jean-Pierre'.
Mitterrand ,th)i,'rtl.
al oeu f n r.
Morrldaraent.
Mate Mora

'Christiane).
Moroni Paul(.
Uorte!ette.
Muolirmc
Moutuu,- :uuy.

I.
\lote \t'o ta.
Mole Neveux.
Nika.
N o le liait.
Nueei.
()dru
O, hier.
O!ntela.
Ortet.
Mun) (',-clin.
Arne l'ai ai
Pal rial . l' ' : :tnçrtis).
l'en Albia.
l 'o nit au t.
Vase(.
I'cuiiat.

MM.
Al ;than(ler'.
A tt .y ne r.
Aubert IEnuuanuele
Aubert 'François d')
Auiiimit.
Bander.
Barre.
Barrot.
13as 'Pierre , .
t3audo :iin.

t 1.
Bayard.
Ft .'ta u l t .
Bemoticitlt
lier ;clin.
Bi',eard.
]:irraux.
Bi art.
Flanc ( .h+r(Itc•e'.
1 tinr•tt (Christian).
Buutard
P.-an
Bri :tl hr
13ri :ntt r .Ieant.
Brorarrl (Jean).
Brochnrd 'Albert).
Ca-a i lle
Chaban-Delmas.
C'tuu'ie.
( ' harle,.
Ctta->rgnet.
Chirac.
('li' : ient.
Cointat.
C't,r icite.
Corrèze.
Cousit.).
Couve de Murville.
1)ailli t.
Dassault.
Debré.
Dtlalri'.
Del fusse.
Perdit,
Deprez.
De-aulis.
Dousset
Dunu)d ( :Adrien).
Durr.
Esdras.
I 'atata.
F'i•v 'e.
Fillon tFrançol 1.

Philibert.
l'itliul.
Pierre'.
Pi gui tin.
Pinard.
Pis( ri ..
l'Irrnebeu.
l'oigeatu .
I'opc•ren.
Ponette.
Purthe:nilt.
l'uurehou.
Prato
I'nonvost IPit•rre).
Prut eux (liant).

I Mate Truc est
l b:liane ,.

Oui yt'aune.

I :acas•ard.
itayu(tnd.
Renard.
Hinault.
Richard ' Alain).
Itituhon.
iiiea'.
Rintbault.
ht,nin.
Rodet.
Rua, Fente,.
ils't'r-\lachart.
iltnulue!

	

I{toi',.
Relui r a ' C (Roger,.
Proua-eau.
S :ri'tte Marie.
sala ed ria).
Santa Crut.

Ont voté contre:

Hes s e , (iaslon , .
Punteine.
t insse Reger(.
Foucltier.
Fuse r.
i i, i dcric-Dupont.
Fuchs.
l ;alIt•y Hubert (.
nantir( :Gilbert).

Cascher.
( ; :ratine, 'dei.
Gaudin.
Genet. F inatis'.
Gt•ttgentt'in.
Gis ..inecr.
11oa•duff.
Godefroy ,Pian'(
Godlrain ' .lacques+.
Cor-e.
Goulet.
Gru, .t•trnt•y tt•.
Guicharrl.
Ilabv C'harlesl.
Ilahy Rcni'I.
Darne].
(L'unau(.
Mon' Harcourt

,Flot•enee d'.
Harcourt

'Fr :u'''oi,, d't.
Mine tlauleeloc•que

de(.
llunau)1.
l'u•h :urspe.
Julia (Didier , .
.lutrntin.
1; aspereit.
Foehn.
Krieg.
tabbé.
La Combe (René).
batteur.
I .ancicn.
Laurion.
Léo( ard.
t .e, l a s.
Ligot.
1,ipkott .k1 ide).
Madelin I :\laint,
Mareellt i.
Mandes
\I ;.cette.
\1a- .nn ' .lean-Loui,,.
Mathieu rGitberU .

Sa ni rot.
:-.a pin.
Sarre tGcor;es l.
Seniifier.
.Srlirt•ine".
Sénes.
Nlnie Siva rd.
Srucinut Iltentt l.
Mine `i ourte
Sou ry.
Mme Su,rtel.
Sucht:d (Michel 1.

Sueur.
l'ahanes.
Tatidei.
'1 ttvereler.
'l'est u.
fht• :tudin.
'l' i nseau.
Tendon.
l'uurrté.
Muer 'Poulain.
Vacant.
\'adepied Guy) .
Valr'uff.
\'ennin.
Verden.
Vial-Ma, ;at.
\'idal (Jus^ph).
\ luette
Vit ive Alain , .
\'onillut.
\Vacittoix.
\Vi l r1uin.
Worms.
7ariia
7meeareili.

Mliiityer.
\I :iiiiuüan du Gresset.
Mavuud.
médecin,
Méhaignerie.
\(( ;aria.
iii„nier.
Meut re.
3lieaux.
Miilan Charte .',.
\lie-sec.
)Ince Moreau

tutrice I.
Narquin.
Noir.
:un lescr.

Oruaou

	

tint el di ts
Perbet.
l'i'rita rit.
l'ernin.
Pu'rrut.
Petit 'Camille ,.
Pinte.
Pana.
l'réaurnont ,de r.
l'in :inl.
Raynal.
Richard 11 .ucien).
Rigaud.
liftera Serra ide).
1(ossinot.
!foyer.
Sablé.
Sat(toni.
Sautiez.
Sauvaigo.
Seguin.
Seitlia_eer.
Sereheraert.
Saison.
Spr'auer.
Siasi.
Si ii.
'l'i be rl.
'l'otibun.
Tranchant.
Vallcix.
Vivien 'Robert-

Andrée
't'uillaume.
"' :raser.
W ;. iser horn.
Wolff Claudel .

tuM.
AIpl andey.
Amerrie
Aubrrt Fuunanuel t .
Aubert tFrançuis d ' ).
Audinot.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas II'icrre t .
Baudouin.
Baume].
Bayard.
Bt'•gatilt.
Bennuville (de).
Bcrectin.
Bi gea rd.
Birreux.
Bizet.
Blanc' (Jacques).
Bar.net 'Christian).
!louvant.
Bratiger•.
Brial (Benjamin).
Briare I,iu ant.
Brocard Jean).
Br ^bard (Albert).
Ca raine:.
Chaban-Delmas.
('harié.
Charles
('ha•,seguet.
('hirac.
Clément.

Comtat.
Cornette.
t :nl'l't'ze.
('maté.
Corme de Murville.
Dailtet.
Dassault.
Debré.
i)clatre.
L) el fus se.
Deprez.
De• .,unlis.
Dausset.
Durand (Adrien).
Dur,
Esdras.
Fa tala.
Fée re.
F' illon tF'rançols).
F' losse (Gaston).
Fontaine.
Fosse (Roger).
t 'out'iiicr.
Foyer.
Fredéric-Dupont.
Fuchs.
Galley t Bobe rl (.
Gantier 'Gilbert).
Cascher
Castines (de).
Gaudin.
Gent; (Francis).
Gengen\tin .

Gissinger
Go istluff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Corse.
Goulet.
tIrits,enrneyer.
Guic•hatd.
Ilaby (Charles).
Duby (René).
lia nie 1.
ilamelin.
Mine Harcourt

Florence d').
Harcourt

(François cl').
Mine Hauteelocque

de).
Ilit hune.
Inchnuspé.
Julia (I)idier).
Faspereit.
Feehl.
lirieg.
1,abhé.
La Ccunbe (René).
I .afleur.
,,ancien.
Lauriol.
Lcolard.
I,estas.
Ligot.
Lipkotrski (de).

S'est abstenu volontairement:
M . Seller .
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Mladelin (-\ i i tr).
Marcellin.
!.lareus.
M aie(le
Masson Oese-Leuls).
.\I'r :lllt'lt ~()il'>•: rL I .
Malet, is
MLlujoiian du (t:,,set
May nid.
M1 :••tec!ri.
MI `h ;li nerie.
Me' nie.
Mr' ,nier.
Mt-sire.
Müeaux.
ML•!ion ,('harles).
Mite,- ;•,•,
Mn. ;'i> .offe.
Mn . Murcau

(Louise).

MM.
A dri'aii Pu uf.

Alfonsi.
Anri, nt.
Ansart.
A s en si.

Miment.
Bidet.
Balligaud.
Bally.
Balniig 're.
Bapt (Criard).
Br. ; clin.
1)arthc.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
B ..yiel.
Bayou.
Beaulils.
Beaufort.
&•este.
Becq.
Bels (Roland).
Bcllon (André).
Brtirgcy.
Beltrslne.
Benedetti.
Be t iétii'l'e.
Bcnui,t.
Beregovuy (Michel).
Bernard (Jean'.
Berirri d )Pierre).
Bernard 'Roland).
Bersnn r Miehel).
Bertile.
Besson 'Louis).
Billard on
Billon ' :‘laits).

Rorkri Jean-Marie).
Bouquet (Alain).
Bois.
Bonnrinaison.
Bonnet 'Alain).
Bonreitaux.
Borel.
Boueheron

(Charente).
Doneheren

(Ille-et-Vilaine).
Bourguignon.
Braille.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes !Jacques).
Bustin.
Cabri.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Carrez.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigucau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier .

Ni; rquin.
Nier
Numtesser.
tlreaeii , ..tt •hel d';
l'cr . t.

art.
Perrin.
l '''r

	

ut
l ' la

Pinte.
I'ol .<
l ' i' ',ion eut (ciel.
Ph,. iol.
lt :,).il :i t.
itichrrd (Lucien).
!ii ; ;ni•.i.
It•+ecl Serra Ide).
It : smot.

Saisie.

Ont voté contre :

Clr rzat .

	

Giovannelli.
(*Miel,

	

l :oeuriot.
( 'lr,i,li'eari .

	

(l'' .i,lat.
Co .'n : :rd .

	

Gonrnulun.
'trio Chepy-Léger .

	

Ceux lC ' hristian).
Chevallier
l 'nor.•at (Paul).
C .il .i'i : :t 'Didier).

Colin rocurg e5).
( ' ni :omb ,Gérard).
Colonna
Conrbastiil.
Mlui' c'riainiergnat.
( ' uuinet
('o . ,'utherg.
D :rbc'eies
Darinrit.
IJ :! .- .~'ealle.
I)efrnlaine.
pochait"
Pelano'.
Deleliedde.
Drlv,le.
')envers.
De rosier.
1), .''l eux-^Paume.
Dr• granges.
lier :,, iii.
Des ', rade.
Dh ; :illc.
Delle.
Douyi're.
t) r eut n.
Dubedout.
Ducoloni.
I)unuls 'Roland'.
[lumen( (Jean-1 Quis)
Du pilet.
Duprat.
Mine Dupuy.
1)ur .,ffour.
Durr,ce.
Durieux (Jean-Paul).
Duronsia.
Durourc.
Du rupt.
t)utrird.
E,eutia.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Faure (Maurice).
Mn. Fiévet.
Fleury.
Flot-h (Jacques).
Florian.
For;!ues.
l'oint.
Fourré.
Aline Frachon.
Mute Fraysse . Cazalis.
Fréche.
Frclaut.
Frunnue.
Gabarrou.
Gaillard.
Galle) (Jean'
Gallo (Max).
Garcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mime Gaspard.
Gate).
Germon .

M1-r

	

e ( M rius,.
7`1 . i ci

	

)Mire'.
id isset.
Mt :, • ..lin.
Ml . !l,ck.
Menant.
.! ;y v ..
?Ic r-tn r'•'r.
Mlui ti Claude).
'.1ir'hPl 'Henri).
Michel 'Jean l'i'r'e)
Mitterrand (Gilbert)
\Inc('ur.
_•Lnrtd'u'gent.
M : :P \lira

'CLr4aiaeei.
Mi .eau 'Paul).
31 urte','i t e.
1 ru(r,'et.
'Louteu :samy.
\a lien.
\i' :,e Nciertz.
Mm :' Ne :eux.

Neteeart.
Nui ci.
(JClrit.
t(ehier.
Olinda.
Ortet.
Nui' Pat rat.
Pat Prit 'François).
Pen rAlhert).
Péi'icaut.
Perrier.
l', sce.
l'euziat .

l'!lilib . rt.
i' itjut.

l'i" ; non.
Pinard.
Pi,t :r.
I"anehuu.

.

	

:nr,nt.

l'r,relli.
l'o :theeult
Purir,hon.
I'rat.
Preuvnst (Pierre).
[t royens )Jean).
Mine Provrot iis;iiilie

..raeee.
Ondes.
tiens ' rrrt.

It :ryniend.
R enard.
Renault.
iti hru'd ' .'tain).
Itieulion.
Rigel.
I) rnbauil.
Robin.
icones.
Roger (Futile).
Roger-Marhart.
R(uquct (René).
Rouquette iltoger).
Rousseau.
Sainte-Marie.

I Sae :narco
Santa Cruz.
Santrot .

Sapin.
:r :irre IGeorgr.' .$).

I Schüf „r.
rhreincr.

Sériés.
(lm.e Sicard.
Sourhrtn rliettd).
Mine Soma.
Suury.
Mile Snbtet.
Suchorl '.Michel).
Sueur.
'l'rtb .nou.
'I :rddci.
Tavernier.
Teste.

j Thcauilin.
'iinscau.
'l'onr!on.

lé.
Mine Toutaln.
Vacant.
Vadepied (Guy).
V r)rotf.
Ven tiin.
Verdon.
Vlat-Massa s.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien rAiain).
Vouillot.
\Vacheuz.
\Ylqutn.
\V ornts.
Zarka.
Zuc:carclli.

S :1'ttiint,
Ssuii,'r.

• :l ri ai ;o.
tei . tuin.

i!'iit^Pr
S' r' .'. :1 i ` ra .:'r t.
Sui, an.

; :user.
esi.

't' rl
Toubou.
'l ' ra 11' ;1,1 nt.
: ' ails lx.
\rein ~tishert•

Pndrei.
\' ;ü ;L'nsnte.
\V :iener.

\V olff (Claude).

Gonze (Hubert,.
Gonzes (Gérard).
G rel.ard.
Guiduni.
Guyard.
ilic,ebroeek.
tlagc.
Mine Ilalimi.
riaülecte r tr.
)laye (Kléber).
11erioior.
Mme Ho ;vath.
llory.
lioutcer.
Muguet.
iluy .r hues

des Etages.
Piani',.
Lstace.
Mme .Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
J
.tuseplie.
.Jospin.
Josselin.
Jourdan.
.l ournet.
Joxe.
Julien.
Kee :ri ida.
Labazée.
)aborde.
Lacnntbe (Jean).
L.gorce (Pierre).
Laignel.
Lajuinie.
Lambert.
[serein ; (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Fol!.
Lof r. : ne.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Mcur.
Lengagne.
Leouetti.
Loncle.
Lotte.
Lu toi.
Madrello (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
M:ilandain.
Maigris.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger) .

S'est abstenu volontairement:

M . Znlier .

N ' ont pas pris part au vote:

M111 . Deniau, Juventin et Mme Oselin.

Excusé ou absent par congé:
'AI'ti!ication de l'article 162, alinéas 2 et :3, die régi_Inenl .)

M . Cri ru.

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Merntaz, président de l'Assemblée nationale, et Mn . Marie
.lacq, qui préeicL•rit la sr :' :ire.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

Mn . G„clin, portée von-une

	

n'ayant pas pris part au vote n,
a tait savoir qu'elle avait voulu voter

	

contre

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :
Contre : 28 .3 ;
Non-votants : 3 : Mme .Jaca 'Marie( (président de séance), M . Mer-

niez rpresidenti, Mme Os,elin.

Groupe R . P . R . et apparentés (88) :

Pour : 8ï ;
Non-votant : 1 : M . Deniau.

Groupe U . D . F . et apparentés (62) :

Pour : 61;
Excusé : 1 : M . Caro.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Contre : -1 . 1.

Non-inscrits (11) :
Pour : 6 : MM . .Audinnt, Branger, Fontaine, Hunault, Royer, Ser-

gheraert
Contre : 3 : MM . Giovannelli, IJory, Palriat (François);
Abstention volontaire : 1 : M . Zeller ;
Non-votant : 1 : M . Juventin .
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Mises au point au sujet de votes.

A la suite du scrutin rli 51) sur l ' amendement n " 302 de
JI Emmanuel Aubert après 1' :ur ticle 45 du projet de lui relatif
aux dr p ils et libelles des cnnrnumes . (les dupai• :vinenls et des
ri'L. iuns II'ussibilili' pour les conseils genéruux de pro p oser au
Gutn'ernelnent le rattaehenlenl de leurs dupartenlenls tutu
cirronseriptiun regmn :de diffcrente de l ' actuelle, . I .Iuru-nul offi-

ciel . Débats A . N . . du 12 septembre 1981 . p . 965 . \1\l . Gin u:an-

Iln'y, Fran1•uis I :lita), portés (''n11111,

	

n'a tint pas pri .;

part au vol, .

	

, ont fait savoir qu ' il ; avaient voulu volet'
conte . .

.\ la suite du scrutin In" 51) sur l ' amendement n' 302 de
M. Emmanuel Aubert après l ' article 4 .5 Cu projet de lui relatif
aux droits et libertés (les communes, d ., s lépartemenls et des

Î rr i0ns il'nssihilitr pian' le; euuscils :;i nt'r :ulx de proposer au
Gouvernement le rattachement de leurs départements à une
cireunseriptiun ré_iunale différente le l ' actuelles IJurn'rrul n(r;
riel . Débats A . N .. du 12 septembre 1981 . p . 9851, M . Branger,
porte eomnte

	

n ayant pas pris part an V010 , a fait savoir
qu ' il avait voulu

	

s'abstenir volontairement

	

.
A la suite du se .'rli 1 n 52, sur l ' amendement n" 1 du Gouver-

nement après l ' art iele 47 du projet de lui relatif aux droits
id libertés des communes . des départements et des regiuns,
en seconde dèliberali,tn 'Fixation par décret de la c•untposition
des comités i'eununtinnc's et sociaux i .loernu! officiel, Débats A . N ..
du 12 septembre 1981 . p . 1027) . M. Bramer . porté comme

n'ayant pas pris part au vote , a tait savoir qu ' il avait voulu
volet' . contre ..

Le présent numéro comporte le compte rendu intégral
des deux séances du mercredi 16 septembre 1981.

séance : paie 1 0 8 7 :

	

séance : page 1111.
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